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 1 Résumé non technique
Le stockage d'Etrez est  dédié au stockage de gaz naturel  dans des cavités salines à  des pressions
maximales de 220 à 240 bars effectifs. Actuellement, 19 cavités sont en exploitation, 2 sont en attente de
remplissage et 3 sont en cours de lessivage ; en outre un puits est en cours de forage.

Sur un stockage de gaz, on distingue deux types de configuration :

• configuration dite d'injection : elle correspond au remplissage du réservoir avec le gaz disponible
sur le réseau de transport.  Lors de cette phase,  le gaz est comprimé pour passer de 60 bars
(pression dans les gazoducs) à 200 - 220 bars. Une fois comprimé par un compresseur, il doit être
refroidi. Il passe alors par des aéro-réfrigérants (grands ventilateurs). Il est alors compté en passant
dans une rampe de comptage puis il est injecté dans la cavité.

• configuration dite de soutirage : elle correspond à l'alimentation du réseau de transport par le gaz
disponible dans le réservoir. A la sortie de la cavité, le gaz s'étant enrichi en eau par l'humidité de la
cavité, il subit une déshydratation dans des tours par un procédé d'absorption au triéthylène-glycol.
Ensuite le gaz est compté, chauffé puis il est détendu à la pression du réseau (60 bars) et il est
envoyé sur le réseau.

L'article  L104-3-1  du  code  minier  (nouveau)  rend  applicable  aux  stockages  souterrains  de  gaz,
d'hydrocarbures  liquides,  liquéfiés  ou  gazeux  ou  de  produits  chimiques  à  destination  industrielle,  les
dispositions des articles L515-15 à L515-25 du code de l'environnement. Ces articles prévoient la mise en
place de plans de prévention des risques technologiques (PPRT) qui ont pour but de limiter les populations
exposées autour d'un site industriel en cas d'accident, en y réglementant l'urbanisation future et existante,
ainsi que les usages de l'espace. Au vu de ces éléments, le site d’Etrez doit donc faire l’objet d’un PPRT.

Conformément  aux textes et  notamment pour  élaborer ce plan,  l'exploitant  doit  fournir  une étude des
dangers. Celle-ci liste tous les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur le site. Ceux qui
sont  susceptibles  d'avoir  des  effets  hors  des  limites  du  site  et  donc  éventuellement  atteindre  les
populations aux alentours sont pris en compte dans le PPRT. 

Outre ce plan, il est prévu qu’un plan particulier d'intervention (PPI), qui permet d'organiser les secours en
cas d'accident approuvé par le préfet, soit élaboré.

L'élaboration du PPRT est assurée par les services déconcentrés de l’État, sous l'autorité du préfet de
département de l’Ain, dans le cadre du code de l'environnement.

Avant son approbation par le préfet, le projet de plan est soumis à une enquête publique, qui permet à
chacun de se prononcer sur son contenu et de proposer des modifications.

Après approbation, le plan fait l'objet de mesures de publicité et est opposable aux tiers.

 1.1  Aléas, enjeux et risques autour du site STORENGY

Les phénomènes dangereux dont les effets peuvent dépasser les limites du site d’Etrez sont l'incendie
(aléa thermique) et l'explosion (aléa de surpression). Aucun phénomène toxique n'est généré par le site
compte tenu de l’absence de produit toxique. Des deux effets retenus, ce sont les explosions qui génèrent
les  plus  grandes  distances  d'effet.  Ces  phénomènes  sont  issus  de  l'étude  de  dangers  fournie  par
l'exploitant. Chacun de ces phénomènes est caractérisé par une intensité et une probabilité.

La zone dans laquelle peuvent se produire ces phénomènes est appelée « périmètre d’étude du PPRT ».
Ce dernier est délimité par l'enveloppe des effets des phénomènes dangereux majorants retenus dans le
PPRT. 

Afin d’évaluer le niveau d’aléa en chaque point du périmètre d’étude, il convient de superposer selon une
méthode définie tous les phénomènes dangereux du PPRT. Il en découle alors une carte dite « carte des
aléas ». On compte 7 niveaux d'aléa, de très fort plus (TF+) à faible (Fai). 
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Une fois  les  aléas  identifiés,  sont  analysés les  enjeux exposés  à  ces  aléas,  à  savoir  les  personnes
résidant,  travaillant,  ou  passant  dans  le  périmètre  d'étude.  Si  l'environnement  du  site  industriel  de
STORENGY est  principalement  agricole  et  relativement  peu urbanisé,  on recense cependant  dans le
périmètre d'étude du PPRT, 15 habitations. Aucun établissement recevant du public (ERP) n’est impacté ;
en revanche, le périmètre d'étude du PPRT est traversé par la route départementale RD 28 ainsi que par
plusieurs voies communales. L'aboutissement de cette analyse est la création d'une carte des enjeux.

La superposition de la carte des enjeux et de la carte des aléas permet ensuite d'avoir une perception de
l'impact  des  aléas  sur  le  territoire  et  de définir  le  niveau de risque.  Il  ressort  de  l'étude deux points
importants quant aux risques à prendre en compte dans le PPRT :

• 4 habitations sont impactées par un niveau d'aléa TF à TF+,

• 3 habitations sont impactées par un niveau d'aléa F+.

 1.2  Les mesures proposées

En conséquence de ces deux constats, il convient de proposer des mesures adaptées.

Afin de ne pas augmenter le nombre d'enjeux, et surtout les populations exposées à ces risques d'incendie
et d'explosion, il est indispensable de limiter les zones pouvant donner lieu à des constructions nouvelles
sur l'ensemble du périmètre réglementé du PPRT.

Les  populations  exposées  aux  aléas  de  plus  forte  intensité  seront  éloignées  (expropriation  pour  les
4 habitations en zones d'aléa TF et TF+).

Les 3 habitations impactées par des aléas d'intensité F+ pourront donner lieu à délaissement.

Les 8 habitations impactées par des aléas d'intensité inférieure seront soumises à obligation de travaux de
renforcement (dans la limite des textes de loi) afin que le bâti assure au mieux la protection des occupants.

L'extension des logements existants sera autorisée, mais elle sera limitée à 20 m² de surface de plancher
et soumise au respect de règles techniques.

Enfin, afin de réduire le risque encouru par les usagers de la route, le stationnement sera interdit le long de
la RD 28 dans les zones soumises à un aléa de surpression ou thermique supérieur ou égal à moyen (M).
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 2 Préambule

 2.1  Éléments de terminologie

 2.1.1 Définitions

Accident  majeur :  phénomène dangereux entraînant  des  conséquences  graves  pour  la  santé  ou  la
sécurité des tiers (personnes extérieures au site) ou sur l'environnement, résultant de développements
incontrôlés survenus au cours de l’exploitation d’un établissement.

Aléa :  probabilité qu’un phénomène dangereux produise en un point  donné des effets d’une intensité
donnée, au cours d’une période déterminée.

Effets : il y a trois principaux types d’effets possibles pour un phénomène dangereux : toxique (lié à un
dégagement de gaz ou de fumées toxiques), thermique (dû à un incendie) et surpression (suite à une
explosion). Voir aussi intensité.

Enjeux :  personnes,  biens,  activités,  éléments  du  patrimoine  culturel  ou  naturel,  susceptibles  d’être
affectés ou endommagés par un aléa.

Gravité :  importance  des  conséquences  potentielles  prévisibles  sur  les  personnes,  résultant  de  la
combinaison de l'intensité des effets d'un phénomène dangereux et  de la  vulnérabilité des personnes
potentiellement exposées.

Intensité des effets : mesure physique de l'importance du phénomène (toxique, thermique, surpression,
projections). L'échelle d'évaluation de l'intensité se réfère à des seuils d'effets moyens conventionnels sur
des types d'éléments  vulnérables  [ou cibles]  tels  que  "homme",  "structure".  Elle  est  définie,  pour  les
installations  classées,  dans  l'arrêté  du  29  septembre  2005.  Elle  présente  quatre  niveaux  d’intensité
croissante :  indirects  (pour  la  surpression),  significatifs,  irréversibles  et  létaux.  L'intensité  ne tient  pas
compte  de  l'existence  ou  non  des  enjeux  exposés.  Elle  est  cartographiée  sous  la  forme  de  zones
délimitées par les différents seuils d'effets.

Périmètre d’étude : enveloppe des zones soumises à des effets liés aux phénomènes dangereux retenus,
dans laquelle est menée la démarche PPRT.

Périmètre d’exposition aux risques : enveloppe des zones d’effets irréversibles pour les phénomènes
dangereux à cinétique rapide retenus dans le cadre du PPRT.

Phénomène dangereux :  libération  de tout  ou partie  d’un potentiel  de  danger,  produisant  des  effets
susceptibles d’infliger un dommage à des enjeux vulnérables (personnes, bâtiments, etc.), sans préjuger
de l’existence de ces derniers.

Potentiel de danger (ou source de danger ou élément porteur de danger) : système d’une installation ou
disposition adoptée par un exploitant qui comporte un (ou plusieurs) danger(s), et qui est donc susceptible
de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à l’environnement.

Risque technologique :  combinaison de l’aléa et  de la  vulnérabilité  des enjeux.  Le risque peut  être
décomposé selon les différentes combinaisons de ses trois composantes que sont l’intensité (de l'aléa), la
vulnérabilité (des enjeux) et la probabilité (de survenue de l’événement).

SEVESO : directive européenne de 1982, (remplacée par la directive du 9 décembre 1996 dite Seveso II),
du nom d'une ville  italienne atteinte par  une importante  pollution chimique accidentelle  en 1976.  Elle
institue une politique commune en matière de prévention des risques industriels majeurs. Sont visées les
installations qui,  dans leurs processus de fabrication,  utilisent  ou stockent  des produits dangereux en
quantité importante.  On distingue les établissements très dangereux ("à seuil  haut")  de ceux qui  sont
dangereux  ("à  seuil  bas").  En  droit  français,  les  établissements  dits  SEVESO  seuil  haut  sont  les
établissements classés AS (autorisation avec servitudes)  au titre  de la  nomenclature des installations
classées pour l'environnement. Seuls les établissements AS sont soumis à PPRT.

Stratégie du PPRT :  phase du PPRT qui conduit,  en concertation avec les personnes et organismes
associés  (POA),  à  la  mise en  forme des principes  de zonage  et  à  l’identification  des  alternatives  et
solutions possibles en matière de maîtrise de l’urbanisation.

Note de présentation               Page 6/114



Plan de Prévention des Risques Technologiques STORENGY - communes d'Etrez et Marboz 

Vulnérabilité : sensibilité plus ou moins forte d’un enjeu à un aléa donné. Par exemple, on distinguera les
zones d’habitat des zones de terres agricoles, les premières étant plus sensibles que les secondes à un
aléa d’explosion en raison de la présence permanente de personnes et de constructions.

 2.1.2 Abréviations et sigles

AS : Autorisation avec Servitudes

CODERST : Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

CSS: Commission de Suivi de Site

DICRIM : Dossier d’Information Communale sur les Risques Majeurs

DDT : Direction Départementale des Territoires

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement

MEDDE : Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie, en charge de la prévention
des  risques  (a  remplacé  le  MEDDTL depuis  mai  2012,  celui-ci  ayant  remplacé  le  MEEDDM depuis
novembre 2010)

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PLU/POS : Plan Local d’Urbanisme remplaçant le Plan d’Occupation des Sols

POA : Personnes et Organismes Associés à l’élaboration du PPRT

POI : Plan d’Opération Interne

PPI : Plan Particulier d’Intervention

PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques

SPIRAL :  Secrétariat  Permanent  pour  la  Prévention  des Pollutions  Industrielles  et  des  Risques dans
l'Agglomération Lyonnaise. Structure collégiale de concertation, de proposition d’actions et d’information,
créée en 1990, elle rassemble des services de l’État, des industriels, des collectivités territoriales et des
associations. Son secrétariat est assuré par la DREAL Rhône-Alpes. http://www.lyon-spiral.org

UVCE :  L'explosion de vapeur en milieu non-confiné (en anglais Unconfined Vapour Cloud Explosion —
UVCE) est une explosion de gaz à l’air libre.

 2.2   Introduction : généralités sur les P.P.R.T.

La France compte environ 500 000 établissements relevant de la législation sur les installations classées
pour la protection de l'environnement (ICPE), répertoriés en fonction de leur activité, de la nature et de la
quantité de produits stockés ou utilisés. Pour chaque niveau de danger, un régime administratif et des
contraintes spécifiques s’appliquent à ces établissements.

Les installations qui présentent les dangers les plus forts sont soumises au régime d’autorisation avec
servitudes (AS) et  relèvent  également de la directive européenne de 1996 dite SEVESO II.  Pour ces
établissements dits Seveso seuil haut, il est nécessaire de :

➢ mettre en place une politique de prévention des risques technologiques qui se décline selon les quatre
volets qui sont présentés ci-dessous,

➢ d'élaborer des plans de prévention des risques technologiques (si autorisés avant 2003). 
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 2.2.1 La prévention et la gestion des risques technologiques

Prévenir et gérer le risque technologique, c’est agir sur un ou plusieurs des piliers ci-dessous :

➢ la maîtrise du risque à la source,

➢ la maîtrise de l’urbanisation,

➢ la maîtrise des secours,

➢ l’information des citoyens.

➢ la maîtrise des risques à la source

La maîtrise des risques à la source repose sur la démonstration par l’exploitant de la maîtrise des risques
sur son site, et le maintien de ce niveau de maîtrise via une étude de dangers et un Système de Gestion
de la Sécurité (SGS). La priorité est en effet accordée à la maîtrise et à la réduction du risque à la source,
la sécurité se jouant d’abord au sein de l'entreprise.

Cependant, un accident majeur étant toujours susceptible de se produire, des mesures complémentaires
sont mises en place, visant à réduire l’exposition des populations aux risques.

➢ la maîtrise de l’urbanisation (SUP et PPRT)

La maîtrise de l’urbanisation permet de limiter le nombre de personnes exposées en cas d’occurrence d’un
phénomène dangereux. Différents outils permettent de remplir cet objectif : 

➢ le plan local d’urbanisme (PLU),

➢ le projet d’intérêt général (PIG),

➢ la servitude d’utilité publique (SUP) notamment.

Cependant, ces instruments permettent uniquement l’interdiction de nouvelles constructions autour des
installations à risque.  C’est  pourquoi  la  loi  n°2003-699 du 30 juillet  2003 relative à la  prévention des
risques  technologiques  et  naturels  et  à  la  réparation  des  dommages  (codifié  dans  le  code  de
l’environnement), a institué les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT). Ces derniers ne
s'appliquent qu'aux installations à forts potentiels de danger dites AS et aux stockages souterrains qui ont
été  autorisés  avant  2003.  Les  articles  de  la  loi  relatifs  aux  PPRT  ont  été  intégrés  au  code  de
l'environnement sous les articles L.515-15 à L.515-25.

Ces  PPRT  vont  permettre  non  seulement  de  mieux  encadrer  l’urbanisation  future  autour  des
établissements existants, mais également de résorber les situations difficiles héritées du passé pour les
établissements régulièrement autorisés à la date du 31 juillet 2003.

Nota   :  pour  la  création  de  sites  SEVESO seuil  haut  ou  pour  les  modifications  d’installations  de  site
SEVESO seuil haut (telles que création de nouveaux puits) autorisées après 2003, les autorisations ne
peuvent être accordées notamment que si le projet est acceptable vis-à-vis de son environnement en
matière de risque et que si des SUP sont mises en place. Ces nouvelles dispositions devraient permettre
de  ne  pas  se  retrouver  dans  des  situations  telles  que  celles  vécues  actuellement,  c’est-à-dire  de
l’existence de maisons ou d’activité dans des zones d’effets létaux.

➢ la maîtrise des secours

L’exploitant et les pouvoirs publics conçoivent des plans de secours pour limiter les conséquences d’un
accident majeur (plan d’opération interne : POI, plan particulier d’intervention : PPI).
Les  plans  d'opérations  internes  (POI)  définis  et  gérés  par  l'exploitant  doivent  permettre  de gérer  les
situations  pour  lesquelles  les  effets  liés  aux  phénomènes  dangereux  ne  sortent  pas  des  limites  des
établissements.  Pour  les  situations  présentant  un  risque  pour  les  personnes  situées  à  l’extérieur  de
l’emprise foncière des établissements,  ce sont  les Plans Particuliers d’Intervention (PPI),  qui sont des
plans de secours, qui sont alors mis en œuvre par la préfecture (service de la protection civile).
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Le maire a en outre obligation d'établir un plan communal de sauvegarde (PCS), dès lors que la commune
est  comprise  dans le  champ d'application  d'un plan particulier  d'intervention  (PPI).  Il  a  pour  vocation
d’organiser la mobilisation communale face à un événement en faisant appel à l’engagement local de
chacun et à une culture partagée du risque. Le PCS est un outil nouveau dans le dispositif national de
gestion des risques apporté par la loi "Risques" de juillet 2003 et la loi "modernisation de la sécurité civile"
d’août 2004. 

➢ l'information et la concertation du public

Le développement d’une culture du risque est indispensable pour que chacun puisse jouer un rôle effectif
dans la prévention des risques. L'État, les collectivités, les industriels et les citoyens ont chacun leur rôle
dans ce domaine.

Différentes  instances  de  concertation  sont  mises  en  place  autour  des  sites  présentant  des  risques
majeurs. Les commissions de suivi de sites (CSS), en remplacement des comités locaux d’information et
de concertation (CLIC) depuis juillet 2010, constituent des lieux de débat et d’échange sur la prévention
des  risques  industriels  entre  les  différents  acteurs  (exploitants,  pouvoirs  publics,  associations  mais
également riverains et salariés). Des SPPPI (secrétariats permanents pour la prévention des pollutions
industrielles) peuvent compléter ce dispositif. 

Parallèlement, le préfet et les maires ont l’obligation d’informer préventivement les citoyens sur les risques
via le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) et le document d’information communal sur les
risques majeurs (DICRIM).

L’exploitant doit informer les populations riveraines par la publication d’une plaquette d’information sur les
risques présents sur son site et sur la conduite à tenir en cas d’accident majeur, dans le cadre de la mise
en place du PPI.

Enfin, la loi du 30 juillet 2003 a introduit l'obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) de
biens immobiliers par les vendeurs et bailleurs sur les risques auxquels un bien est soumis, et sur les
sinistres qu'il a subis dans le passé (art. L.125-5 du code de l'environnement).

L’état actuel de la gestion du risque technologique sur le territoire est donc le suivant :

➢ Les établissements AS et les stockages souterrains font l’objet d’un suivi régulier exercé par l'État
inspection  de  l’environnement)  qui  vérifie  notamment  que  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés
préfectoraux  réglementant  les  différentes  activités  sont  bien  mises  en  œuvre,  et  que  ces
établissements disposent d’un plan d’opération interne à jour et opérationnel.

➢ Les différents phénomènes dangereux pouvant survenir  au sein de ces installations sont identifiés
dans les études de dangers des établissements, qui sont mises à jour à chaque modification notable,
ou  à  des  intervalles  n’excédant  pas  cinq  ans.  L’examen de  ces  études  donne  lieu  à  un  rapport
présenté au conseil  départemental  de l’environnement  et  des risques sanitaires et  technologiques
(CODERST) qui propose au préfet les éventuelles mesures complémentaires à mettre en œuvre pour
améliorer la sécurité du site. Ce même rapport porte à la connaissance des services concernés les
différentes  zones  d’effet  liées  aux  phénomènes  dangereux  identifiés,  ces  éléments  pouvant
notamment être utilisés pour la maîtrise de l’urbanisation et pour l'organisation des secours. 

➢ La maîtrise de l'urbanisme est créée ou modifiée en fonction des conclusions des études de dangers.

➢ Les différents plans (POI et PPI) sont régulièrement mis à jour et testés par l’exploitant et l'État.

➢ L’information  des  populations  est  régulièrement  organisée  par  la  distribution  de  plaquettes
d’information.

➢ La concertation est organisée au travers des commissions de suivi de sites (CSS).

 2.2.2 Le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)

Objectif et effet du PPRT

Conformément à l’article L515-15 du code de l’environnement, l’État doit élaborer et mettre en œuvre un
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plan de prévention des risques technologiques (PPRT) pour chaque établissement soumis à autorisation
avec  servitudes  (AS)  et  pour  les  stockages  souterrains,  susceptibles  d’engendrer  des  phénomènes
dangereux ayant  des  effets  à  l’extérieur  du site,  autorisés  avant  2003.  Au vu des éléments  exposés
précédemment, un PPRT doit être élaboré autour de l’établissement de la société Storengy à Etrez.

Le PPRT, de par les mesures qu’il prescrit, tant sur l’existant que sur l’urbanisation à venir, doit permettre
de  garantir  que  les  occupations  et  utilisations  du  sol  pouvant  être  touchées  par  les  effets  de  ces
phénomènes dangereux soient compatibles avec le niveau d’aléa. L’objectif d’un PPRT est de garantir la
sécurité des personnes pouvant être exposées à des phénomènes dangereux pouvant provenir de ces
installations.

Le  PPRT vient  compléter  la  mise  en  œuvre  du  volet  "maîtrise  de  l’urbanisation"  de  la  politique  de
prévention du risque autour des sites industriels soumis à autorisation avec servitudes et classés Seveso
seuil  haut  et  des stockages souterrains.  Il  constitue un élément du dispositif  d’ensemble fondé sur la
maîtrise du risque à la source assurée en amont par la procédure installation classée et en intégrant en
aval la mobilisation des secours dans le cadre du plan particulier d’intervention (PPI).

Le PPRT, une fois approuvé, vaut servitude d’utilité publique. Il est porté à la connaissance des maires des
communes situées dans le périmètre du plan en application de l’article L121-2 du code de l’urbanisme et
est annexé aux plans locaux d’urbanisme, conformément à l’article L126-1 du même code.

Contenu du PPRT

Le PPRT délimite ainsi  un périmètre d’exposition aux risques autour des installations classées à haut
risque ou des stockages souterrains, à l’intérieur duquel différentes zones peuvent être réglementées en
fonction des risques et en particulier :

– des mesures d’expropriation pourront être actées par l’État en cas de danger très grave menaçant
la vie humaine,

– les communes auront  la  possibilité  de donner  aux propriétaires un droit  de délaissement  pour
cause de danger grave menaçant la vie humaine, 

– ou de préempter les biens à l’occasion de transferts de propriété, 

– des prescriptions  pourront  être  imposées aux constructions  existantes,  en vue de renforcer  la
protection de leurs occupants.

– des recommandations pourront également être faites.

Le financement des mesures d’expropriation et de délaissement sera défini par convention entre l’État, les
exploitants  des  installations  à  l’origine du risque et  les  collectivités  territoriales  compétentes  ou  leurs
regroupements  compétents,  dès  lors  qu’ils  perçoivent  la  contribution  économique  territoriale  dans  le
périmètre couvert par le plan. A noter que les modalités de financement sont cadrées par la circulaire du
3 mai 2007. Toutefois, à défaut de convention dans un délai de douze mois après l'approbation du plan,
(ce  délai  pouvant  être  prolongé  de  quatre  mois),  les  contributions  de  chacun,  (État,  collectivités  et
exploitant) par rapport au coût total, sont fixées par l'article L515-19 du code de l'environnement. 

Le financement des prescriptions est, quant à lui, à la charge des propriétaires. Les travaux prescrits sur
l'existant font toutefois l'objet d'un crédit d’impôt au regard de l'article 200 quater A du code général des
impôts et d'une participation de l'exploitant et des collectivités au regard de l'article L515-19 du code de
l'environnement.

Élaboration du PPRT

Les objectifs et les modalités d’élaboration du PPRT sont définies par les articles L.515-15 à L.515-25 et
R.515-39 à R.515-50 du code de l’environnement, ainsi que par un guide méthodologique élaboré par le
MEDDE.
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Le PPRT comprend plusieurs documents :

➢ une note de présentation qui explique et justifie la démarche d'élaboration du PPRT,

➢ des documents graphiques : carte des aléas, des enjeux, de zonage,

➢ le règlement d’urbanisme comportant des prescriptions,

➢ le cahier de recommandations visant à renforcer la protection des populations.

Son élaboration est de la compétence de l’État : elle est prescrite par le préfet et conduite par ses services
(DREAL et DDT) en association avec les élus, l'entreprise et en concertation avec la population concernée
(cf. les modalités de la concertation et d'association § 4.2 et 4.3). Le PPRT est soumis à une enquête
publique et à diverses consultations avant  d'être approuvé par le préfet.  Au terme des procédures de
publicité,  le  PPRT  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  porté  à  la  connaissance  des  maires  des
communes situées dans le périmètre du plan (article L.121-2 du code de l’urbanisme) et est annexé aux
plans locaux d’urbanisme (article L.126-1 du même code). 

Les grandes phases d'élaboration du PPRT sont schématiquement les suivantes :

➢ définition du périmètre d'étude et  des aléas,  à partir  des éléments issus de la  dernière étude de
dangers examinée par les services de l'État ;

➢ déroulement  de  la  procédure  de  l’avis  autorité  environnemental  au  cas  par  cas  (pour  les  PPRT
prescrits après le 1er janvier 2013) 

➢ prescription du PPRT par arrêté préfectoral ;

➢ analyse des enjeux du territoire exposé aux aléas ;

➢ premier zonage brut par superposition des cartes des aléas et des enjeux ;

➢ investigations complémentaires éventuelles, définition d'une stratégie de prévention ;

➢ élaboration du projet : zonage, règlement, note de présentation ;

➢ enquête publique sur le projet (minimum 30 jours) ;

➢ approbation du PPRT par arrêté préfectoral, mesures de publicité.

Tout au long de ces différentes étapes, la CSS (commission de suivi de site) et les POA (personnes et
organismes associés) participent à l'élaboration du PPRT (cf. § 4.2 et 4.3).

Le PPRT doit être approuvé dans les 18 mois suivant l’arrêté de prescription. Toutefois, une prorogation
peut être accordée.

La présente note est la première des pièces qui, avec les différents plans et le règlement, constituent le
dossier du PPRT. Elle vise à résumer et à expliquer la démarche PPRT ainsi que son contenu. A cet effet,
elle présente notamment les enjeux humains, matériels ou environnementaux identifiés dans le périmètre
d'étude. Elle expose également les mesures retenues dans chaque zone ou secteur du plan et les raisons
qui ont conduit au choix de ces mesures :

– pour réduire la situation de vulnérabilité des enjeux humains identifiés,

– pour maîtriser le développement de l'urbanisation future.

Elle vaut note de présentation au sens de l'article R. 123-8 du code de l'environnement.
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 3 Le contexte

 3.1  Contexte géographique local

La  station  centrale  de  l’établissement  STORENGY,  qui  emploie  53  personnes,  est  implantée  sur  la
commune d’Etrez tandis que les plateformes de puits sont situées sur les communes d'Etrez, Marboz,
Foissiat  et  Cras  sur  Reyssouze,  communes  bressanes  du  département  de  l'Ain,  à  une  vingtaine  de
kilomètres au nord de Bourg en Bresse. 

Le PPRT d’Etrez ne couvrant pas l’ensemble de l’établissement de Storengy (station centrale et puits
EZ01 à EZ16 (cf §5.2)), la description du contexte géographique qui suit se limite aux seules communes
d’Etrez et Marboz.

Etrez et  Marboz sont  deux communes au caractère rural  de la  plaine de Bresse.  La première,  d'une
superficie de 1 220 ha compte 819 habitants au recensement de 2011 ; elle est intégrée à la communauté
de communes de Montrevel-en-Bresse. Marboz compte 2 185 habitants (2011), pour une superficie de
4 000 ha ; elle appartient à la communauté de communes du canton de Coligny. Les populations sont
réparties entre les villages centres et de nombreux hameaux. Etrez et Marboz sont traversés par la RD28
d'est  en  ouest,  Marboz  est  traversé  par  la  RD996  du  nord  (Jura)  vers  le  sud  (Bourg  en
Bresse).L'occupation des territoires communaux est essentiellement agricole, bocagère et boisée. 

Les  deux  communes  sont  par  ailleurs  traversées  par  des  canalisations  souterraines  de  gaz  naturel
exploitées  par  GRT-gaz,  par  une  canalisation  d’éthylène  exploitée  par  Total  Raffinage  France  et  des
canalisations de saumure exploitées par Solvay. Les canalisations de gaz naturel et saumure traversent le
site de STORENGY ainsi que le périmètre d'étude. Celle d'éthylène traverse, quant à elle, le périmètre
d'étude.

Une analyse plus précise du territoire dans le périmètre d'étude du PPRT est  présentée plus loin (cf.
chapitre 7).

 3.2  Présentation du site STORENGY

 3.2.1 L'entreprise

La société STORENGY est spécialisée dans le stockage de gaz naturel  afin d'assurer la sécurité des
ressources et d'ajuster les fournitures aux variations saisonnières de la consommation des clients des
différents opérateurs gaziers.

L'exploitation  a  été  autorisée en mars 1979,  puis  l'autorisation  a  été renouvelée par  le  décret  du 13
décembre 2006. Le fonctionnement des installations est, quant à lui, régi par l'arrêté préfectoral du 14
mars 2011 et par un certain nombre d'autorisations préfectorales pour chacune des cavités.

Le stockage est assuré en cavités salines à plus de 1 400m de profondeur. Il est en évolution, le nombre
de cavités augmente avec les années. Actuellement :

– 20 cavités sont creusées et sont en exploitation ou prévues de l'être (EZ01 à EZ20) ;

– 4 puits sont actuellement en lessivage : EZ21 à EZ24 ;

– un puits en cours de forage : EZ 25 ;

– un puits est prévu d'être foré : EZ26.

Les pressions maximales en cavités sont comprises entre 220 et 240 bars relatifs ; ce qui explique que les
risques générés par le stockage sont importants.
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 3.2.2 Les installations et leur fonctionnement

Le stockage peut être décomposé en 3 types d'installations :

– les installations de la station centrale, situées sur la commune d'Etrez, comportant des installations
aériennes et enterrées regroupées sur une superficie assez réduite et délimitées par une clôture ;

– les collectes, canalisations enterrées en acier reliant les puits à la station centrale et traversant des
terrains qui ne sont pas, dans certains cas, la propriété de Storengy ;

– les puits, implantés sur des plateformes clôturées situées pour la plupart à quelques centaines de
mètres ou quelques kilomètres de la station centrale. Ces puits sont classés en 3 catégories : les
puits d'ancienne génération (de EZ01 à EZ07), les puits de moyenne génération (EZ08 à EZ10 et
EZ13 et EZ14) et les puits de nouvelle génération (EZ11 à EZ20 sauf EZ13 et EZ14).

Le site dispose par ailleurs de 5 puits d’eau ;  ils  sont  nécessaires au bon fonctionnement du site,  ils
contribuent au besoin en ressource en eau en cas d’incendie et font partie intégrante du processus de
lessivage. 

On peut aussi noter l’existence des puits de recherche EZ53 et EZ58 ; ils avaient pour objet :

- d’évaluer le potentiel de développement de cavités de stockage dans la partie supérieure de la série
salifère d’Etrez.

- déterminer l’influence du fluage et de la température, le niveau maximal de pression admissible pour une
cavité de stockage et finalement le niveau de pression d’équilibre naturel en vue d’abandon.

Ces puits n’ont finalement pas fait l’objet de développements ultérieurs en vue d’exploitation. Ces puits
sont hors gaz.  

Le site étant réparti sur une zone géographique assez large, il faut distinguer l'environnement proche de la
station  centrale,  l'environnement  du  réseau  de  collectes  et  l'environnement  des  puits.  De  manière
générale,  l'activité  économique  étant  essentiellement  dédiée  à  l'agriculture  et  à  l'élevage,  le  site  de
stockage se trouve implanté dans une zone de grande dispersion d'habitat rural desservi par un réseau
routier peu dense.

Nota   :  Il  est  important  de  souligner  que  bien  que  la  présentation  qui  est  faite  du  stockage
corresponde à l’ensemble du site, seule une partie de ce site fait l’objet du PPRT. En effet, le code de
l’environnement prévoit que :
- pour les installations SEVESO autorisées antérieurement à 2003, l’Etat doit mettre en œuvre des PPRT
- pour  les  installations  SEVESO autorisées  postérieurement  à  2003,  l’Etat  doit  mettre  en œuvre des
servitudes d’utilité publique qui ont pour objet de maîtriser l’urbanisation

Aussi, dans le cas du site d’Etrez, les puits EZ17 à EZ20 ayant été autorisées après 2003, des SUP ont
été faites permettant ainsi dans les zones des SUP de réglementer l’urbanisme.

Le plan ci-dessous permet de situer le site.
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Carte 1 : Positionnement du site de stockage 
(sur cette carte, figurent toutes les installations du site, même celles autorisées après 2003)
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Le site fonctionne selon l'une ou l'autre des deux configurations suivantes :

• configuration dite d'injection : elle correspond au remplissage du réservoir avec le gaz disponible
sur le réseau de transport.  Lors de cette phase,  le gaz est comprimé pour passer de 60 bars
(pression dans les gazoducs) à 200 - 220 bars. Une fois comprimé par un compresseur, il doit être
refroidi. Il passe alors par des aéro-réfrigérants (grands ventilateurs). Il est alors compté en passant
dans une rampe de comptage puis il est injecté dans la cavité.

• configuration dite de soutirage : elle correspond à l'alimentation du réseau de transport par le gaz
disponible dans le réservoir. A la sortie de la cavité, le gaz s'étant enrichi en eau par l'humidité de la
cavité, il subit une déshydratation dans des tours par un procédé d'absorption au triéthylène-glycol.
Ensuite le gaz est compté puis il est détendu à la pression du réseau (60 bars) et il est envoyé sur
le réseau.

En phase de soutirage, pour les anciens puits, le gaz est traité par des unités de déshydratation au tri-
éthylène-glycol (TEG) situées sur la plateforme de puits, chauffé, compté puis détendu tandis que pour les
puits moyenne et dernière génération, le gaz est compté, chauffé, détendu une première fois, traité (sur la
station centrale) et détendu une deuxième fois à une pression de 80 bars. Les unités de déshydratation
fonctionnent sur la base d'un lavage à contre-courant du gaz humide par du TEG qui est ensuite régénéré
par une unité de rebouilleur et de distillation.

 3.2.3 Risques associés à l'établissement

Les risques principaux liés à l'établissement sont les suivants :

➢ l'incendie (effets thermiques) ;

➢ l'explosion (effets de surpression).

Le risque d'effet toxique, lié ou non à un incendie ou à une explosion, n'a pas été retenu du fait de la
nature des produits qui ne sont pas toxiques. 

Le risque majeur associé au site de stockage proviendrait :

➢ pour la station centrale, d'un jet enflammé suite à la rupture d'une canalisation de diamètre nominal
400mm au niveau des moto-compresseurs suivie d’une inflammation immédiate du gaz libéré,

➢ pour  les  collectes,  d'un  jet  enflammé suite  à  perforation  des  collectes  suivie  d’une  inflammation
immédiate du gaz libéré,

➢ pour les puits, d'un UVCE lié à la perforation importante des installations de traitement décentralisées
suivie d’une inflammation retardée du gaz libéré.

 3.3  Gestion actuelle des risques sur le site STORENGY

L’établissement Storengy est régulièrement autorisé au titre du code de l’environnement, du code minier et
du code de l'urbanisme. Son fonctionnement est encadré par l'arrêté préfectoral du 14 mars 2011, modifié
par arrêté du 16 juillet 2013.

 3.3.1 Étude de dangers et mesures de maîtrise des risques

• Généralités

L’étude de dangers,  réalisée par l’exploitant sous sa responsabilité,  constitue le point  de départ de la
maîtrise des risques sur le site.  Établie selon une méthodologie encadrée par un ensemble de textes
réglementaires (code de l'environnement, arrêtés ministériels, ...), elle doit permettre :

➢ de  dresser  un  état  des  lieux  des  phénomènes  dangereux  et  accidents  majeurs  susceptibles  de
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survenir sur le site puis d’établir un programme d’amélioration de la sécurité,

➢ de justifier que, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que
possible  est  atteint,  compte  tenu  de  l’état  des  connaissances  et  des  pratiques  ainsi  que  de  la
vulnérabilité de l’environnement de l’installation,

➢ de juger de l'acceptabilité du site au regard de son environnement. A cet effet, les accidents potentiels
doivent être positionnés dans une grille de criticité définissant trois niveaux de risques en fonction de
la probabilité et de la gravité. 

Cette évaluation du niveau de maîtrise des risques présentée par l’établissement se fait au moyen de
l’analyse des risques,  en évaluant  les  mesures de sécurité  mises en place par  l'exploitant,  ainsi  que
l'importance des dispositions d'exploitation, techniques, humaines ou organisationnelles, qui concourent à
cette maîtrise. Elle décrit les scénarios qui conduisent aux phénomènes dangereux et accidents potentiels.
Aucun scénario ne doit être ignoré ou exclu sans justification préalable explicite.

Elle porte sur l'ensemble des modes de fonctionnement envisageables pour les installations, y compris les
phases transitoires, les interventions ou modifications prévisibles susceptibles d'affecter la sécurité, les
marches dégradées prévisibles, de manière d'autant plus approfondie que les risques ou les dangers sont
importants.  Elle  conduit  l'exploitant  des  installations  à  identifier  et  hiérarchiser  les  points  critiques  en
termes de sécurité, en référence aux bonnes pratiques ainsi qu'au retour d'expérience de toute nature.

Obligation  est  faite  aux  exploitants  de  réactualiser  cette  étude  à  chaque  modification  notable  des
installations, ou, a minima, tous les cinq ans en tenant compte du retour d’expérience et des avancées
techniques, afin d’avoir une approche dynamique de la gestion du risque.

Lors  de  l’instruction  de  cette  étude  de  dangers,  l’inspection  des  installations  classées  est  amenée à
apprécier la démarche de maîtrise des risques mise en place par l’exploitant. Elle s'appuie notamment sur
l'arrêté  ministériel  du  29 septembre 2005 ainsi  que la  circulaire  du 10 mai  2010 dite  « MMR » (pour
mesures de maîtrise des risques) définissant une matrice et des règles d'amélioration et d'acceptabilité.
Cette analyse permet alors :

– d'une part de statuer sur le niveau du site par rapport à son environnement humain soumis aux
aléas,

– d'autre  part  de  permettre  à  l'exploitant  de  prioriser  les  éventuelles  mesures  techniques  ou
organisationnelles à mettre en place. 

Cette appréciation peut être différente du jugement de l’exploitant. 

• Déroulement de l'examen de l'étude des dangers par l'inspection

L'étude de dangers concernant l'ensemble du site d’Etrez a été remise par l'exploitant le 3 mai 2010. Elle a
fait l'objet d'un premier examen retranscrit dans un rapport en date du 30 août 2010, duquel il est ressorti
que l'étude nécessitait d'être complétée sur un certain nombre de points. L'exploitant ayant indiqué ne pas
être en mesure de répondre à l'ensemble de ces remarques avant le 1er trimestre 2011, et vu la nécessité
de finaliser la liste des phénomènes dangereux pour pouvoir lancer le PPRT, l'inspection a hiérarchisé ses
demandes en 3 groupes : 

– celles qui devaient impérativement être intégrées dans l'étude,

– celles qui feraient l'objet d'un courrier d'explication séparé de l'étude 

– celles qui seraient intégrées dans la révision quinquennale de l'étude.

Ainsi,  au regard de ces propositions faites par courriel  du 22 février  2011, l'exploitant a transmis une
nouvelle version de l'étude des dangers en avril 2011. L’inspection a ensuite clôturé cette étude par un
rapport en date de mai 2013 sur la base duquel le préfet a pris un arrêté le 16 juillet 2013. 

Méthode utilisée par STORENGY pour l'étude des dangers

La méthode retenue par l’exploitant pour l’examen de la sécurité de ses installations est basée sur la
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méthode Storengy. Dans les grands principes, cette méthode répond au guide du ministère de l'Écologie,
du Développement durable et de l'Énergie du 25 juin 2003 relatif à la rédaction des études des dangers.

Cette méthode consiste à analyser  les risques liés à l'environnement,  les risques liés aux produits et
ensuite les risques liés à l'exploitation. Pour ce faire, le stockage a été découpé en systèmes et sous-
systèmes fonctionnels. De là, pour chacun d'entre eux, l'exploitant a identifié les événements redoutés
centraux (ERC) envisageables ; ils correspondent à la perte de confinement ou d’intégrité (exemple : fuite
de canalisation, rupture de tête de puits).  A partir  de ces ERC, l'exploitant a identifié les phénomènes
dangereux (incendie ou explosion de la canalisation...) qui en découlent en utilisant la méthode dite « des
nœuds papillons ». Cette méthode permet de représenter les scénarios d’accidents sous la forme d’un
croisement entre l’arbre de défaillance et l’arbre d’événements (cf schéma ci-dessous). Les phénomènes
dangereux sont  alors ensuite modélisés,  leurs probabilités d'occurrence calculées.  Cette méthode est
globalement satisfaisante. 

Ein et EI : événement initiateur (ex : chute d’une grue, mauvais entretien, séisme...)- ERC : événements redoutés centraux (ex :
perte de confinement-rupture d’une canalisation) - ERS : événement redoutés secondaires (ex :fuite de gaz..)- PhD : phénomène
dangereux (explosion, incendie..)  -EM : événement majeur 

Schéma   : Méthode du nœud papillon

• Conclusion de l'examen de l'étude des dangers par l'exploitant

Au regard de l’analyse de risques réalisée pour le site d'Etrez, l'exploitant :

➢ n’a  identifié  aucun  phénomène  dangereux  pouvant  conduire  à  des  accidents  majeurs  qu’il  juge
inacceptable,

➢ a établi une liste des phénomènes dangereux qui, du fait de leur probabilité d’occurrence et de leur
gravité,  peuvent  impacter des tiers en dehors du site et  doivent  donc faire l’objet  de mesures de
maîtrise de l’urbanisation prévues dans le cadre du PPRT.
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Il faut également souligner qu'en conclusion de son étude, l'exploitant a proposé plusieurs actions tendant
à améliorer la sécurité de son site et en particulier :

➢ la mise en place de protections thermiques pour  diverses installations (comptage, détente II, etc.)

➢ la  mise  en  place  de  protections  mécaniques  pour  plusieurs  installations  (électro-compresseur,
comptage, interconnexion, etc.)

Ces propositions ont été imposées par arrêté préfectoral du 16 juillet 2013.

• Conclusion de l'examen de l'étude des dangers de l'inspection 

L'instruction de l'étude de dangers par l'inspection conduit aux appréciations suivantes :

– l'étude des dangers complétée par les documents précités plus haut est globalement satisfaisante
puisqu'elle  permet  d'identifier  l'ensemble  des phénomènes  dangereux générés  par  le  site,  elle
fournit l'ensemble des données probabilité/intensité de ces phénomènes selon une méthode satis-
faisante, et elle a été réalisée globalement selon les principes édictés par les textes en vigueur ;

– des compléments ne remettant pas en cause les conclusions de l'étude méritent d'être apportés
lors de la prochaine révision de l'étude des dangers ;

– le site est acceptable en matière de risque, en l'état, au regard de son environnement actuel au
sens de la circulaire du 10 mai 2010. En effet, aucun accident majeur n’est à considérer comme
inacceptable (probabilité d’occurrence ou gravité des conséquences trop importantes).

Outre les propositions de l'exploitant citées ci-dessus, l'inspection a proposé notamment au préfet :

➢ d'imposer à l'exploitant par arrêté préfectoral, dans un souci d'amélioration de la sécurité du site, qu'il
définisse les mesures de maîtrise du risque qui permettent de garantir la sécurité du site, qu'il assure
leur bonne efficacité dans le temps, que ce soit par une réflexion de la conception ou par la garantie
d'une maintenance efficace, et qu'il veille en cas de dysfonctionnement de ces mesures à une gestion
sure du site ; 

➢ d'imposer des règles spécifiques relatives aux travaux sur  installations relevant  du code minier,  à
savoir les puits d'exploitation. Il s'agit de dispositions visant à garantir la sécurité des opérations sur
puits par la réalisation d'un dossier précisant la nature des travaux, les risques encourus, les mesures
de sécurité retenues ;

➢ d’imposer des règles de sécurité pour les collectes ;

➢ d'imposer la réalisation d’une étude relative au risque sismique.

Ces dispositions ont été imposées par l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2013.

 3.3.2 Organisation ayant un impact sur la sécurité de l’installation

Conformément à la réglementation, Storengy a mis en place un système de gestion de la sécurité (SGS). Il
s’agit  de  l’ensemble  des  dispositions  mises  en  œuvre  par  l’exploitant  au  niveau  de  l’établissement,
relatives à l’organisation, aux fonctions, aux procédures et aux ressources de tout ordre ayant pour objet la
prévention et  le  traitement des accidents majeurs.  Pour évaluer  l’efficacité  de ce système, des audits
« sécurité » sont réalisés et,  au moins une fois par an, un comité de direction sécurité se réunit  pour
contrôler la performance du système de gestion de la sécurité.

De plus, l’établissement Storengy fait l’objet d’un suivi régulier de la part de l’inspection des installations
classées qui vérifie notamment, par sondage, le maintien dans le temps du niveau de maîtrise du risque du
site et la capacité de l’exploitant à détecter et à maîtriser les dérives de toute nature. 
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 3.3.3 Mesures actuelles de maîtrise de l’urbanisation, préexistantes au PPRT

Les mesures de maîtrise de l'urbanisation qui ont déjà été mises en place vis-à-vis du site au travers du
plan  local  d'urbanisme  (PLU)  ont  pour  objectif  de  protéger  la  population  et  de  limiter  les  éléments
vulnérables présents sur le territoire.

Le PLU d'Etrez a été approuvé en juin 2012 ; celui de Marboz le 3 mars 2014. Ils limitent déjà fortement
l'urbanisme autour du site de Storengy puisque sur les terrains concernés par les risques technologiques
définis au regard des éléments connus à l’époque :

- ils ne définissent pas de zone d'urbanisation future

- celui de Marboz interdit  de plus les changements de destination dans les zones soumises à risques
technologiques.

Toutefois, les constructions existantes peuvent donner lieu à des extensions. 

Le site de Storengy est situé en zone Uxa destinée à accueillir  les activités du PLU d'Etrez. Tous les
enjeux, habitations et activités confondues sont soit en zone Nh destinée à l'habitat, soit en zone Uxa, soit
en zone A (agricole) sur Etrez, soit en zone Ad pour les habitations de la commune de Marboz. 

Autour du site STORENGY d'Etrez et Marboz, des servitudes d'utilité publique ont été instituées autour
des puits EZ17, EZ18, EZ19 et EZ20, ainsi que leurs canalisations de collecte par arrêtés préfectoraux du
12 octobre 2011 et du 6 janvier 2012.

Le PPRT vient compléter la mise en œuvre de ce volet « maîtrise de l’urbanisation » de la politique de
prévention du risque industriel autour des sites AS et des stockages souterrains.

 3.3.4 Maîtrise des secours

L’établissement est doté d’un plan d’opération interne (POI). Comme cela a été indiqué au § 2.2.1, le POI
permet de gérer les situations accidentelles pour lesquelles les effets liés aux phénomènes dangereux ne
sortiraient pas des limites de l’établissement.

En parallèle, pour les situations présentant un risque pour les personnes situées à l’extérieur de l’emprise
foncière de l’établissement, un plan particulier d’intervention (PPI) a été élaboré et approuvé par arrêté
préfectoral du 9 juin 2000. 

 3.3.5 Information des populations

L’information préventive des populations sur les risques majeurs est assurée par différents documents.

➢ Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) du département de l'Ain, mis à jour en juin
2010 et destiné à sensibiliser les responsables et les acteurs des risques majeurs, fait état du risque
industriel majeur sur les communes d'Etrez et Marboz. Le DDRM est disponible en préfecture, en
mairie et sur le site internet des services de l’État dans l'Ain (http://www.ain.gouv.fr).

➢ L'établissement STORENGY a fait partie de la campagne d'information 2013 sur les risques industriels
majeurs dans la région Rhône-Alpes réalisée à l'initiative de l'État par le SPIRAL. A cette occasion, des
plaquettes d’information du public ont été réalisées et distribuées et une réunion publique a eu lieu le 6
novembre 2013. 

➢ L'information des acquéreurs et des locataires (IAL) d’un bien situé dans le périmètre d’étude,  sur
le risque encouru, est réalisée via l'arrêté préfectoral n°2011_01451 du 27 avril 2011 mis à jour le 20
février  2012  ; elle  est  accessible  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  l'Ain
(http://www.ain.gouv.fr).

➢ Enfin pour compléter  ce dispositif,  une commission de suivi  de site  (CSS) a été créée par arrêté
préfectoral du 30 juin 2011. Ne répondant plus tout à fait aux nouveaux textes relatifs aux CSS parus
en 2012, il a été décidé de l'abroger et d'en créer une nouvelle ; son arrêté a été pris le 19 février
2014. Cette commission a notamment pour rôle et missions :
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• d’émettre  des  observations  sur  les  documents  d’information  du  public  relatifs  aux  risques
technologiques,

• d’être associée à l’élaboration du plan de prévention des risques technologiques sur lequel son
avis est par ailleurs demandé (cf pièce intitulée bilan de la concertation).

La réunion d'installation de la première CSS « Etrez » s’est déroulée le 22 novembre 2011. Cette 
réunion a notamment permis de présenter la CSS, le site de Storengy, les résultats de l'étude de 
danger, la démarche PPRT et le périmètre du PPRT. La réunion d’installation de la CSS, version 
2014, s’est déroulée le 25 avril 2014.
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 4 La "gouvernance" du PPRT

 4.1  Pilotage de la procédure

La présente note est la première des pièces qui, avec les différents plans et le règlement, constituent le
dossier du PPRT.

Son élaboration a été pilotée par la préfecture de l'Ain et ses services dans le département. La phase
technique a été conduite par la DREAL Rhône-Alpes – service prévention des risques à Lyon, et la DDT de
l’Ain, avec le concours de l'unité territoriale de la DREAL Rhône-Alpes de l'Ain. Elle s'est appuyée sur le
guide méthodologique proposé par le MEDDE, ainsi que sur les divers compléments techniques édités
entre 2007 et 2010.

 4.2  La prescription du PPRT STORENGY

 4.2.1 Prescription du 20 février 2012

C'est en application des dispositions présentées au chapitre 3 que la procédure d'élaboration du plan de
prévention des risques technologiques de l’établissement STORENGY a été lancée par l’arrêté préfectoral
de prescription du 20 février 2012 (cf. annexe 1). Cette prescription a été faite sur la base de la liste des
phénomènes dangereux susceptibles d'avoir des effets à l'extérieur du site fixée au terme d’une analyse
de l'étude de dangers par l’inspection des installations classées.  Ces éléments sont  détaillés dans le
chapitre 5. 

L’arrêté de prescription précise notamment :

➢ le périmètre d’étude du plan : il concerne les communes d’Etrez, de Marboz et Cras sur Reyssouze (cf
§5.2).

➢ la nature des risques pris en compte (effet thermique et de surpression),

➢ les services instructeurs,

➢ la liste des personnes et organismes associés (cf 4.4),

➢ les modalités de concertation et d’association (cf §4.3 et 4.4).

Les dispositions relatives aux modalités d'association et  de concertation de cet  arrêté préfectoral  sont
soumises, préalablement à sa notification, au conseil municipal de chaque commune dont tout ou partie du
territoire est compris dans le périmètre du plan. De manière précise, les communes d'Etrez, Cras sur
Reyssouze et Marboz sont consultées par courrier de décembre 2011. Seule la commune de Cras sur
Reyssouze a répondu en date du 21 décembre 2011 ; l’avis est favorable. L’absence de réponse des 2
autres communes vaut accord tacite, conformément au code de l’environnement.

La  signature  de  l'arrêté  préfectoral  de  prescription  du  PPRT  marque  le  lancement  de  la  démarche
d’élaboration du PPRT qui a conduit à :

- l’organisation de 2 réunions des POA en octobre 2012 et décembre 2013,

- l’organisation de 2 réunions publiques en novembre 2012,

- la réalisation d’estimations foncières,

- la réalisation d’une étude de vulnérabilité.
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Toutefois en juin 2013, des questions émanant de riverains concernant le positionnement de plusieurs
collectes sont portées à la connaissance de la préfecture. Celle-ci organise alors une réunion des parties
concernées (équipe projet du PPRT, exploitant et association des riverains du gaz d'Etrez), en juillet 2013.
Suite  à  cette  dernière,  le  préfet  demande  alors  à  Storengy  de  vérifier  le  positionnement  de  ces
canalisations et décide de suspendre la poursuite de la procédure en attendant les résultats.

Fin juillet 2013, l’exploitant confirme les dires des riverains, à savoir que les plans fournis à la DREAL en
2011  étaient,  pour  partie,  erronés ;  sur  les  15  canalisations  enterrées,  12  étaient  mal  positionnées.
L’exploitant transmet alors à la DREAL la carte de positionnement des collectes mise à jour en août 2013. 

Le  préfet  préside  une  réunion  en septembre  2013  avec  l’exploitant,  la  DREAL,  les  représentants  de
l’association des riverains du gaz et les élus pour demander qu’il soit procédé aux frais de Storengy à une
tierce-expertise  contradictoire  par  un  géomètre-expert  de  cette  nouvelle  carte  de  positionnement  des
collectes  pour  restaurer  la  confiance  de  chaque  partie  prenante.  Cette  proposition  est  validée  par
l’ensemble des partenaires (Etat, exploitant, élus et association des riverains). 

Une réunion d’information a lieu ensuite en octobre 2013 avec les riverains concernés par le périmètre
d’étude afin de présenter les résultats d’août 2013 de Storengy et d’exposer la manière dont la procédure
serait poursuivie, à savoir :

- la réalisation une tierce expertise et les habitants y seraient associés,

- la re-prescription du PPRT sur la base du nouveau périmètre d’étude élaboré à partir de la carte de
positionnement des collectes tierce-expertisée.

Un cahier des charges de cette tierce-expertise est élaboré par l’exploitant puis amendé et validé dans un
premier  temps  par  la  DREAL puis  dans  un  deuxième  temps  fin  2013  par  l’ensemble  des  riverains
impactés.  En janvier  2014,  de nouvelles mesures de terrain sont  alors réalisées,  selon ce cahier  des
charges, en présence de la DREAL et d’un représentant de l’association des riverains du gaz. Février
2014, la cartographie finale de la position des collectes est fournie ; elle est validée par l’association des
riverains du gaz. 

Une présentation de tous ces éléments a été faite lors de la CSS du 22 janvier 2014 et le périmètre
d’étude a été transmis aux membres de la CSS par courriel de la préfecture en date du 21 février 2014.

 4.2.2 «     Re-prescription     » du 18 avril 2014

Compte tenu de ces nouveaux éléments, un nouvel arrêté préfectoral prescrit le PPRT sur un périmètre
d’étude corrigé le 18 avril 2014 (cf annexe 2) et abrogeant celui de 2012 ; les autres données du PPRT, à
savoir notamment la liste des phénomènes dangereux, n’étant, par contre, pas modifiée.  

A noter par ailleurs, que compte tenu d’une nouvelle disposition réglementaire fixée par l’article R122-17
du  code  de  l’environnement,  toute  prescription  de  PPRT  postérieure  au  1er  janvier  2013  conduit  à
soumettre le projet de plan à l’avis au cas par cas de l’autorité environnementale pour déterminer s’il est
ou non nécessaire de réaliser une évaluation environnementale. Aussi, le projet de PPRT de Storengy
(version 2014) est  soumis à l’autorité environnementale en date du 7 novembre 2013.  Cette dernière
conclut, par décision du 16 décembre 2013, que le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale
(cf annexe 2).

Le  contenu  de  l’arrêté  de  « re-prescription »  diffère  peu  de  l’arrêté  du  20  février  2012 ;  il  précise  le
périmètre d’étude du plan (il concerne les communes d’Etrez et de Marboz (cf §5.2)), la nature des risques
pris en compte (effet thermique et de surpression), les services instructeurs, la liste des personnes et
organismes associés, les modalités de concertation et d’association (cf §4.3 et 4.4).
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De la même manière que pour l’arrêté de prescription du 20 février 2012, les dispositions relatives aux
modalités d'association et de concertation de cet arrêté préfectoral sont soumises, préalablement à sa
notification, au conseil municipal de chaque commune dont tout ou partie du territoire est compris dans le
périmètre du plan. De manière précise, les communes d'Etrez et Marboz sont consultées par courriers du
24 février 2014. Les délibérations des communes d’Etrez et de Marboz respectives du 4 mars et du 13
mars sont transmises ; les avis sont favorables.

La signature de ce nouvel arrêté préfectoral de « re-prescription » du PPRT marque le lancement d’une
nouvelle démarche d’élaboration du PPRT qui s’est toutefois appuyée sur les conclusions et résultats des
réunions  organisées  jusqu’alors  dans  le  cadre  de  l’arrêté  de  prescription  du  20  février  2012.  Cette
démarche a conduit à :

- l’organisation de 2 réunions des POA en avril 2014 et septembre 2014,

- l’organisation d’une réunion publique le 21 octobre 2014,

- la réalisation d’un avenant à l’étude de vulnérabilité.

 4.3  Les modalités de la concertation

 4.3.1 Définition des modalités de la concertation

L’article L515-22 du code l’environnement prescrit au préfet de définir les modalités de la concertation
relative à l’élaboration du projet de plan de prévention des risques technologiques dans les conditions
prévues à l’article L300-2 du code de l’urbanisme. Pendant toute la durée de l'élaboration du projet, il s'agit
d’associer toutes les personnes concernées et notamment les habitants et les associations locales.

La concertation a été organisée dans des conditions fixées par les arrêtés préfectoraux de prescription, à
savoir : 

➢ mise à la disposition du public des éléments essentiels du projet sur le site internet des PPRT de la
région Rhône-Alpes (http://www.pprtrhonealpes.com/) ;

➢ mise à la disposition du public des principaux documents d’élaboration du projet de PPRT en mairies
concernées ;

➢ mise en place d’un registre dans les mairies concernées pour recueillir les observations du public ;

➢ possibilité pour le public d'exprimer ses observations par courrier adressé à la préfecture de l'Ain ;

➢ organisation d’une réunion publique ;

➢ mise à disposition du public du bilan de la concertation, en préfecture du département de l'Ain et dans
les mairies concernées.

A  noter  que  les  modalités  de  concertation  étaient  identiques  dans  les  2  arrêtés  préfectoraux  de
prescription.

 4.3.2 Déroulement concret de la concertation

Le présent chapitre rappelle toutes les réunions de concertation qui ont eu lieu :

- pendant la phase d’élaboration du PPRT prescrit en 2012 et abrogé en 2014,

- pendant la phase d’élaboration du PPRT prescrit en 2014.

Bien que formellement les réunions qui ont eu lieu entre 2012 et 2014 ne constituent pas officiellement le
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dossier du PPRT prescrit en 2014, elles représentent des étapes de travail importantes et elles participent
nécessairement à la bonne compréhension du dossier et justifient qu’une bonne concertation a eu lieu sur
ce dossier. 

Pendant la prescription du PPRT de 2012

La concertation s'est déroulée de la manière suivante :

– une réunion le 15 novembre 2012 sous la présidence de la préfecture avec les propriétaires des
bâtiments concernés par le périmètre PPRT ;

– deux réunions publiques, le 19 novembre 2012 à Etrez et le 22 novembre 2012 à Marboz sous la
présidence du Préfet ; 

– des courriers datés du 11 janvier 2013 demandant l’accord des propriétaires pour la réalisation des
études de vulnérabilité et pour la réalisation les estimations foncières ;

– une réunion avec l’association des riverains du gaz d'Etrez, l’exploitant, la préfecture et la DREAL,
le 18 juin 2013 pour échanger au sujet de la position des collectes ;

– une  réunion  du  5  septembre  2013  sous  la  présidence  du  préfet  avec  les  représentants  de
l’association des riverains pour annoncer le mauvais positionnement de certaines collectes et pour
proposer la réalisation d’une tierce expertise ;

– une réunion le 28 octobre 2013 avec les propriétaires de bâtiments concernés par le périmètre
PPRT sous la présidence du préfet ;

– des réunions de présentation individualisées des résultats des études de vulnérabilité le 18 février
2014 à Etrez et le 20 février à Marboz

Le bilan des questions/réponses et de toutes les remarques émises dans le cadre de la concertation est
présenté dans le document appelé « bilan de la concertation » et joint au dossier du PPRT.

• Réunion du 15 novembre 2012

Afin de mener la concertation avec la population de la manière la plus efficace possible, une réunion avec
les riverains situés dans le périmètre du PPRT a été organisée le 15 novembre 2012. Chacun d'entre eux
a été invité personnellement par les mairies. Cette réunion avait pour objet de présenter :

– le site industriel (par l'exploitant),

– la démarche PPRT,

– les modalités de concertation et d’association,

– les cartes d'aléas et des enjeux,

– les conséquences du PPRT. 

Cette réunion a été aussi l'occasion d’annoncer qu’un bureau d'étude serait susceptible d'intervenir pour
réaliser les études de vulnérabilité et d'échanger sur les divers sujets du PPRT. 

Un compte rendu de réunion a également été élaboré. Il est joint au bilan de la concertation et a été mis
sur internet (http://www.pprtrhonealpes.com/).

• Réunions publiques du 19 novembre 2012 et 22 novembre 2012

Ces réunions publiques avaient pour objet l'information du public vis-à-vis du projet de PPRT mis à l'étude
(objectifs, procédure, site et secteur concerné, conséquences potentielles). 

Le compte rendu de la réunion a été mis sur internet (http://www.pprtrhonealpes.com/). Il est joint au bilan
de la concertation.
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• Réunion du 18 juin 2013

Suite à la demande de l’association des riverains du gaz qui s’interrogeait sur la position des collectes, une
réunion sur le site de stockage entre des représentants de l’association des riverains, de la DREAL, de la
préfecture et de l’exploitant a été organisée le 18 juin février 2013. L’association a pu y apporter tous les
éléments pour exposer les raisons de ce questionnement. Suite aux échanges, le préfet a demandé à
l’exploitant de vérifier la position de ses collectes. 

Un compte rendu de la réunion a été rédigé. 

• Réunion du 5 septembre 2013

Suite au constat  de mauvais  positionnement des collectes,  le préfet  a organisé une réunion avec les
représentants des riverains pour présenter la situation et la poursuite de la procédure : d'une part une
tierce expertise serait menée, en association avec les habitants, d'autre part le PPRT serait re-prescrit sur
la base du nouveau périmètre d’étude basé sur la carte tierce-expertisée. 

• Réunion du 28 octobre 2013

Dans la suite de la réunion du 5 septembre, le préfet a organisé en date du 28 octobre 2013 une réunion
élargie en invitant l’ensemble des riverains concernés par le nouveau périmètre d’étude pour présenter la
situation et la poursuite de la procédure. Une invitation personnelle a été transmise à chaque riverain.

• Réunions du 18 et 20 février 2014

Ces  réunions  avaient  pour  objet  de  présenter  individuellement  aux  riverains  concernés  par  des
prescriptions les résultats des études de vulnérabilité réalisées par la société Socotec. A cette occasion,
l’équipe-projet  a  exposé  la  démarche  générale  de  réalisation  de  ces  études  ainsi  que  les  résultats
individualisés. A ces réunions, l’équipe-projet a proposé aux riverains de faire remonter leurs éventuelles
remarques sur le rendu de l’étude.

Procédure du PPRT version 2014

La concertation s'est déroulée au travers d’une réunion publique en date du 21 octobre 2014.  
A noter en parallèle que pendant la durée du PPRT, plusieurs riverains se sont renseignés ou ont exposé
leurs difficultés ou leurs questions par mails ou par téléphone.

Le bilan des questions/réponses et des remarques émises dans le cadre de la concertation est présenté
dans le document appelé « bilan de la concertation ».

• Réunion publique du 21 octobre 2014

Cette réunion publique organisée le 21 octobre avait pour objet l'information du public vis-à-vis du projet de
PPRT. Le règlement et la carte de zonage y ont été présentés et discutés. 

Le compte rendu de la réunion est mis sur internet (http://www.pprtrhonealpes.com/). Il est joint au bilan de
la concertation.
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 4.4  Les Personnes et Organismes Associés (POA)

 4.4.1 Définition des POA

Conformément à l'article R515-40 du code de l'environnement, l'arrêté de prescription du PPRT comporte
la "liste des personnes et organismes associés définie conformément aux dispositions de l'article L515-22
du code de l'environnement, ainsi que les modalités de leur association au projet".

Ainsi,  les  exploitants  des installations  à  l’origine du risque,  les  communes sur  le  territoire desquelles
le plan doit s’appliquer, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière
d’urbanisme et  dont  le  périmètre d’intervention est  couvert  en tout  ou partie  par  le  plan,  ainsi  que la
commission de suivi  de site  créée par arrêté préfectoral  du 19 février  2014 modifié  en aout  2014 en
application de l’article L125-2 du code de l’environnement, sont notamment associés à l’élaboration du
plan de prévention des risques technologiques.

Ainsi, dans le cadre du PPRT de STORENGY, les personnes et organismes associés à l'élaboration du
PPRT (POA) retenues sont les suivantes :

➢ un représentant de la société STORENGY,

➢ le maire d'ETREZ ou son représentant,

➢ le maire de MARBOZ ou son représentant,

➢ le président de l’association des riverains du gaz d’Etrez ou son représentant,

➢ un membre du bureau de l’association des riverains du gaz d’Etrez ou son représentant,

➢ le président de la CSS ou son représentant,

➢ un représentant de la préfecture de l'Ain,

➢ le président du Conseil Général de l'Ain ou son représentant,

➢ le président du Conseil Régional ou son représentant,

➢ le chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civiles (SID-PC) de la préfecture de
l'Ain ou son représentant,

➢ le  chef  du Service Départemental  d'Incendie  et  de Secours  ou son représentant,  en tant  que de
besoin,

➢ un représentant de la société GRT Gaz.

A noter qu’en comparaison à l’arrêté préfectoral de prescription du PPRT de Storengy pris le 20 février
2012, la liste des POA a été légèrement modifiée. En effet, l’élaboration du PPRT entre 2012 et 2014 a
montré qu'il était utile d’intégrer dans la nouvelle liste un représentant de l’association des riverains du gaz,
afin d’assurer une meilleure représentation de la population, et de supprimer la commune de Cras sur
Reyssouze qui n’est pas impactée directement par le périmètre d’étude.

 4.4.2 Déroulé des réunions POA

L’association des POA a pris la forme de 4 réunions, dont les comptes-rendus sont mis à disposition sur le
site internet des PPRT en Rhône-Alpes (http://www.pprtrhonealpes.com/) et sont joints à la présente note
(annexe 3). 
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Réunion POA réalisée dans le cadre de la phase du PPRT prescrit en 2012

• Réunion du 18 octobre 2012 

Une première réunion des personnes et organismes associés s’est déroulée le 18 octobre 2012, pour :

– présenter le site industriel (par l'exploitant),

– rappeler les modalités d'association et de concertation,

– présenter la démarche PPRT notamment par un film,

– présenter les cartes d'aléas et d'enjeux,

– présenter une ébauche de stratégie du PPRT. 

• Réunion du 12 décembre 2013 

Une seconde réunion des personnes et organismes associés s’est déroulée le 12 décembre 2013. Elle a
eu pour objet de :

– faire un point d'avancement de la procédure,

– présenter les écarts de positionnement,

– présenter les mesures de réduction du risque mises en place par l’exploitant,

– présenter les résultats de l’étude de Socotec,

– évoquer la question des mesures foncières,

– échanger sur la stratégie du projet de règlement et du plan de zonage,

– proposer l'échéancier d'avancement.

Réunion POA réalisée dans le cadre de la phase du PPRT prescrit en 2014

➢ Réunion du 30 avril 2014   

Une première réunion des personnes et organismes associés s’est déroulée le 30 avril 2014 dans le cadre
de la nouvelle prescription. Elle a eu pour objet de :

– rappeler la procédure PPRT

– faire un point d'avancement de la procédure PPRT abrogée

– présenter le nouveau périmètre et les cartes associées 

– présenter le projet de règlement et du plan de zonage

– présenter l'échéancier d'avancement

➢ Réunion du 10 septembre 2014   

Une deuxième réunion des personnes et organismes associés s’est déroulée le 10 septembre 2014 dans
le cadre de la nouvelle prescription. Elle a eu pour objet de :

– présenter le projet de règlement et du plan de zonage modifié au regard des remarques émises
lors de la réunion du 30 avril

– présenter l'échéancier d'avancement
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 4.5  L'enquête publique

L'enquête publique sur le projet de plan s'est déroulée du 14 avril 2015 au 18 mai 2015 inclus en mairies
d’Etrez et Marboz. Le commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses conclusions et avis motivé le 17
juin 2015. Le commissaire-enquêteur a transmis le 17 juin 2015 son rapport et ses conclusions ainsi que
ses avis motivés (l’un concernant le PPRT et l’autre concernant la DUP). Les registres d'enquête et les
documents  remis  au  commissaire-enquêteur  par  le  public  étaient  joints  à  son  rapport,  et  étaient
numérotés. Selon ce rapport, l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et conformément aux
dispositions réglementaires. Le rapport et les avis motivés du commissaire-enquêteur ont été remis dans le
délai de 30 jours.

Seize observations ont été notées sur les registres mis en place dans le cadre de l’enquête publique. Elles
sont  présentées  en  annexe  17.  Ces  observations  n’ont  pas  révélé  une  opposition  à  la  présence  de
l'entreprise ; en revanche, elles remettaient en cause, pour partie, la loi qui régit les PPRT. Il n'était donc
pas possible d'y donner suite.

Le commissaire-enquêteur a quant à lui émis le 17 juin un avis favorable au projet de PPRT en émettant 2
réserves :

- le respect du programme de travaux initié par STORENGY pour maîtriser les risques.

-  la  mise  en  place  d'un  accompagnement  pour  les  habitants  dans  le  cadre  des  expropriations,  des
délaissements,  des  préconisations  tant  sur  le  point  des  expertises,  assistance  pour  travaux  et
accompagnement financier.

Première réserve     :

La première réserve peut être levée, dans la mesure où il est rappelé que :

- l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2013 relatif aux conditions d’exploitation de Storengy fixe les travaux que
Storengy doit réaliser ainsi que le délai dans lequel ils doivent être finalisés.

-  l’inspection  a  notamment  pour  mission  de  s’assurer  du  respect  des  dispositions  fixées  par  la
réglementation (dont l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2013).

Deuxième réserve     :

Pour ce qui concerne l’accompagnement des communes dans le cadre des expropriations, il ressort des
réunions avec les financeurs que le principe de cet accompagnement et de son financement est validé.
Les modalités pratiques sont en cours d’examen ;  il s’agit en particulier de la société Novade.

Pour ce qui est de l’accompagnement des riverains dans la mise en œuvre des prescriptions, il faut noter
que :

- une convention définissant les modalités pratiques de mise en œuvre des prescriptions est en cours de
rédaction ;

- des formations des artisans par les services de l’Etat sont en cours ;

- le ministère financera un prestataire pour aider les riverains dans leur démarche ;

-  une réunion avec les propriétaires sera organisée pour leur expliquer concrètement comment va se
dérouler la démarche.

Conclusion   : L’examen des observations recueiullies pendant l’enquête publique, et celui du rapport et
des conclusions du commissaire-enquêteur, n’ont pas conduit les services chargés de l'élaboration du plan
à apporter de modifications au projet. 
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 5 Le volet technique du PPRT
Comme cela a été précisé plus haut (cf 3.3.1), le PPRT est élaboré au regard des éléments fournis dans
l'étude des dangers qui a comme objectif d'identifier tous les phénomènes susceptibles de se produire sur
le site. Cette identification est réalisée par la caractérisation, pour chacun d'entre eux, de l’intensité de
leurs  effets,  de  leur  cinétique et  de leur  probabilité  d’occurrence.  Cette évaluation  est  faite  selon les
éléments définis par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte
de la probabilité d’occurrence (P),  de la cinétique (C), de l’intensité des effets (I)  et  de la gravité des
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation. Ces notions sont présentées ci-dessous. 

 5.1  Les phénomènes générés par le site de Storengy

 5.1.1 Phénomènes listés dans l'étude d  es   dangers

L'étude de dangers a identifié et caractérisé 330 phénomènes dangereux susceptibles d’avoir des effets à
l’extérieur  du site. Comme précisé  au paragraphe 3.2.3,  seuls  des effets  thermiques (incendie)  et  de
surpression (explosion) sont à envisager, les effets toxiques n'étant pas retenus ; en effet, aucun produit
présent sur le site n’est toxique. 

Ces phénomènes sont listés dans le tableau en annexe 4 ; ils permettent d’élaborer le PPI. (Attention, tous
ces phénomènes ne sont pas pris en compte pour le PPRT, cf §5.2)

 5.1.2 Types et intensité des effets des phénomènes dangereux (I)

➢ Types d’effet

Au vu des potentiels de dangers présents sur le site d’Etrez, les principaux types d’effets attendus sont
listés dans le tableau suivant :

Phénomènes
dangereux 

Leurs effets Leurs conséquences sur les personnes

Explosion

Création d’une onde de choc

Projection de bris de vitre

Lésions internes aux poumons et tympans
Brûlures éventuelles voire effets mortels 

Lésions indirectes lorsque les individus sont
frappés par des fragments de vitres

Incendie Dégagement de chaleur (effets thermiques) Brûlures

Tableau 1 : Types d'effets possibles sur le site d'Etrez

Intensité des effets

L’intensité des effets  des phénomènes dangereux est  définie  par  rapport  à des valeurs  de référence
exprimées sous forme de seuils de surpression et thermiques, pour les hommes et pour les structures.
Ces seuils sont précisés dans l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte
de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences
des  accidents  potentiels  dans  les  études  de  dangers. Pour  les  effets  sur  l’homme,  ces  valeurs  de
référence sont les suivantes :
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Conséquences sur
l’homme

Zone de dangers 
très graves 

(effets létaux
significatifs) : SELS

Zones de dangers
graves 

(effets létaux) : SEL

Zones de dangers
significatifs (effets

irréversibles sur la vie
humaine) : SEI

Zone des effets
indirects 

(par bris de vitre)

Seuils d’effets de
surpression

200 mbar 140 mbar 50 mbar 20 mbar

Seuils des effets
thermiques

8 kW/m² ou
1800 [(kW/m²)4/3].s

5 kW/m² ou
1000 [(kW/m²)4/3].s

3 kW/m² ou
600 [(kW/m²)4/3].s

-

Tableau 2 : Valeurs de référence des seuils d'effets des phénomènes dangereux 

Les intensités des phénomènes dangereux du site d’Etrez sont précisés en annexe 4.

 5.1.3 Probabilité d’occurrence des phénomènes dangereux (P)

L’estimation  de  la  probabilité  d’occurrence  des  phénomènes  dangereux  peut  s’effectuer  selon  une
approche  qualitative,  semi-quantitative  ou  purement  quantitative.  Afin  d’homogénéiser  les  résultats
obtenus,  selon  la  méthode  employée,  l’arrêté  ministériel  du  29  septembre  2005  définit  5  classes  de
probabilité croissante allant de E à A.

La correspondance entre la classe de probabilité et le résultat obtenu en fonction de l’approche employée
est explicitée dans le tableau ci-dessous. Ce dernier doit être lu de la manière suivante : selon la méthode
qualitative, la classe E est attribuée au phénomène dangereux possible mais extrêmement peu probable ;
ce qui quantitativement, correspond à un phénomène dangereux ayant une fréquence d’occurrence d’au
plus 10-5, soit 1 fois tous les 100.000 ans ou 1 événement pour 100.000 installations. 

Classe de
probabilité

Type
d’appréciation

E D C B A

Qualitative
(les définitions entre
guillemets ne sont 
valables que si le 
nombre 
d’installations et le 
retour d’expérience 
sont suffisants)

événement 
possible mais 
extrêmement peu 
probable :
n’est pas impossible
au vu des 
connaissances 
actuelles, mais non 
rencontré au niveau
mondial sur un très 
grand nombre 
d’années 
installations

événement très 
improbable :
s’est déjà produit 
dans ce secteur 
d’activité mais a fait 
l’objet de mesures 
correctives 
réduisant 
significativement sa 
probabilité

événement 
improbable :
un événement simi-
laire déjà rencontré 
dans le secteur 
d’activité ou dans ce 
type d’organisation au
niveau mondial, sans 
que les éventuelles 
corrections inter-
venues apportent une 
garantie de réduction 
significative de sa 
probabilité

événement 
probable :
s’est produit et / 
ou peut se 
produire pendant 
la durée de vie de
l’installation

événement 
courant :
s’est produit et / ou 
peut se produire à 
plusieurs reprises 
pendant la durée de
vie de l’installation, 
malgré 
d’éventuelles 
mesures correctives

Semi - quantitative
Cette  échelle  intermédiaire  entre  les  échelles  qualitative  et  quantitative,  permet  de  tenir  compte  des
mesures de maîtrise des risques mises en place, conformément à l’article 4 de l’arrêté du 29 septembre
2005

Quantitative (par
unité et par an)

Tableau 3 : Échelle de probabilité (arrêté ministériel du 29 septembre 2005).

Les probabilités des phénomènes dangereux du site d’Etrez sont précisés en annexe 4.
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 5.1.4 Cinétique des phénomènes dangereux (C)

L’évaluation de la cinétique d’évolution des phénomènes dangereux et de propagation de leurs effets tient
compte de la cinétique de mise en œuvre des mesures de sécurité, afin de permettre la planification et le
choix des éventuelles mesures à prendre à l’extérieur du site.

Une cinétique est qualifiée de lente si elle permet la mise en œuvre des mesures de sécurités suffisantes
pour protéger les populations avant qu’elles ne soient atteintes par les effets du phénomène dangereux.

Pour ce qui concerne le site d’Etrez, la cinétique est qualifiée de rapide pour l’ensemble des phénomènes.

 5.1.5 La gravité

Chaque phénomène ainsi caractérisé en I, P et C est inscrit dans la matrice ci-dessous (donnée par la
circulaire du ministère en charge de l'environnement du 29 septembre 2005) dans laquelle figurent :

– en rouge, la zone de risque trop élevé, 
– en jaune, la zone intermédiaire, dite MMR, avec un premier et un second rangs,
– en vert, la zone de risque moindre.

Appréciation du niveau de risque (circulaire du 29 septembre 2005)

Probabilité

Gravité E D C B A

désastreux MMR2

catastrophique MMR1 MMR2

important MMR1 MMR1 MMR2

sérieux MMR1 MMR2

modéré MMR1

Le ministère en charge de l'environnement, dans sa circulaire du 29 septembre 2005, a considéré que le
risque est inacceptable si 

– plus de 5 phénomènes dangereux sont inscrits dans la zone jaune (2) (MMR rang 2)
– plus de un phénomène dangereux est inscrit dans la zone rouge.

Il ressort de l’étude des dangers de Storengy qu’aucun phénomène n’est jugé inacceptable au regard de la
grille ci-dessus et que le site est acceptable en l’état en matière de risque.
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 5.2  Les phénomènes dangereux retenus pour le PPRT

En préambule, il faut souligner que le code de l’environnement ne prévoit la mise en place de PPRT que
pour les sites autorisés avant 2003. De ce fait, les puits autorisés après 2003, c’est-à-dire les puits EZ17 à
EZ26 ne sont  pas intégrés au périmètre du PPRT. En effet,  ils  ont  fait  l’objet  ou vont  faire l’objet  de
procédures spécifiques appelées servitudes d’utilité publique (SUP).

De plus,  la  méthodologie de mise en œuvre des PPRT prévoit  de pouvoir  écarter  du PPRT certains
phénomènes dangereux identifiés dans l'étude de dangers selon des critères spécifiques.  En effet,  la
circulaire du 10 mai 2010 prévoit que  :

– les phénomènes dangereux relatifs à la partie souterraine du stockage que sont les effondrements
localisés, les effondrements généralisés et les remontées de gaz peuvent ne pas être retenus dans
la liste des phénomènes pour le  PPRT selon les critères d'exclusion définis  au § 1.2.10 de la
circulaire  précitée  tels  que  profondeur  de la  cavité,  conception,  surveillance des éboulements,
pression minimale, etc.

– certains phénomènes dangereux (dans le cas des stockages souterrains de gaz, associés aux
installations de surface) peuvent ne pas être retenus dans la liste des phénomènes pour le PPRT
selon les critères d'exclusion définis au § 1.2.10 de la circulaire précitée :

– l’exploitant  a pris les dispositions nécessaires afin  de rendre les agressions mécaniques et
thermiques toutes physiquement impossibles soit  par suppression des sources susceptibles
d’être à l’origine de ces agressions, soit par protection des tuyauteries ; 

– les  tuyauteries  sont  protégées  d’agressions  mécaniques  par  des  tiers  à  hauteur  d’une
agression conventionnelle d’une pelle de 32 t ;

– les installations sont construites dans des nuances d’acier compatibles avec les températures
des fluides transportés ou, dans certains cas, des installations de réchauffage permettent de
rendre  compatible  la  température  du  gaz  avec  les  caractéristiques  mécaniques  des
canalisations ;

– l’exploitant est en mesure d’apporter des éléments pour justifier, au cas par cas, l’adéquation
entre  les  caractéristiques  mécaniques  des  canalisations  et  la  température  du  gaz  qu’elles
véhiculent  et  présenter,  lorsque  des  systèmes  de  réchauffage  sont  requis,  les  dispositions
relatives à  la  conception,  à l’exploitation,  à la  maintenance,  etc.,  de ces réchauffeurs pour
garantir la compatibilité entre la température des fluides et la nuance d’acier des canalisations ;

– l’exploitant fournit des éléments techniques sur les dispositions de conception/prévention pour
le  défaut  métallurgique,  la  corrosion,  le  coup  de  bélier,  la  préférence  de  la  génératrice
supérieure pour une brèche, l’absence d’accidentologie sur la rupture de tuyauterie pour ces
événements initiateurs, afin que les services d’inspection puissent en vérifier l’applicabilité aux
sites dont ils ont la charge, s’agissant notamment des nuances d’acier mis en œuvre et des
standards de conception. Les tuyauteries enterrées doivent en particulier être équipées d’une
protection cathodique et faire l’objet de mesures électriques de surface ; 

– les tuyauteries font l’objet d’un plan d’inspection compatible avec les exigences du guide GESIP
applicable aux plans de surveillance et de maintenance des canalisations de transport reconnu
par  décision BSEI  n° 09-104 du  2  juillet  2009,  ou avec  celles  des guides  applicables  aux
équipements sous pression, en l’occurrence le guide UFIP-UIC DT 84, approuvé par la décision
BSEI  n° 06-194  du  26  juin  2006,  ou  le  guide  professionnel  d’établissement  de  plans
d’inspection de Gaz de France approuvé par la décision DM-T/P n° 33058 du 9 juillet 2004 ;

– les tuyauteries sont dimensionnées au séisme conformément à l’Eurocode 8 ou au guide AFPS
15, complément n° 20, lorsqu’elles sont enterrées, et aux exigences de l’arrêté ministériel du
10  ai  1993  qui  leur  sont  applicables  (ou  de  tout  texte  postérieur  remplaçant  cet  arrêté),
lorsqu’elles sont aériennes ;

– les tuyauteries sont correctement lestées pour éviter toute perte de confinement en cas de crue
correspondant à la crue de référence,
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Dans le cadre de la prescription du PPRT de Storengy, un certain nombre de phénomènes dangereux ont
été écartés, à savoir :

• les phénomènes liés au puits EZ17 à EZ26 ;

• les phénomènes de remontées de gaz,

• les phénomènes d’effondrement (localisé et généralisé),

• les  UVCE  associés  aux  ruptures  de  certaines  installations  (moto-compresseurs,  turbo-
compresseurs, comptage ancienne génération, comptage moyenne génération, comptage nouvelle
génération, etc.),

• les  jets  enflammés  associés  aux  ruptures  de  certaines  installations  (comptage  moyenne
génération, ligne de comptage nouvelle génération, traitement centralisé Etrez I, détente finale II,
atelier interconnexion),

• les UVCE liés aux ruptures de col de cygne des puits EZ15 et EZ16,

• tous les phénomènes associés aux machines de compression en ligne (turbo-compression) en
justifiant par le fait que les turbo-compresseurs ne seront plus utilisés sur site dès le 1er janvier
2015 ; une nouvelle station de compression appartenant à GRT-Gaz étant en cours d’installation
(mise en service courant 2014) .

Cela a impliqué que les dispositions de la circulaire du 10 mai 2010 ont été imposées par l’arrêté du 16
juillet 2013.

La liste des phénomènes dangereux à retenir pour le PPRT est identifiée en annexe 5.

 5.3  Périmètre d’étude et périmètre d’exposition aux risques

 5.3.1 Délimitation du périmètre d’étude

Le périmètre d’étude du PPRT est défini par la courbe enveloppe des effets des phénomènes dangereux
décrits dans l’étude de dangers et retenus pour le PPRT (cf §5.2). Il contient le futur périmètre d’exposition
aux risques, et le périmètre réglementé par le PPRT (cf §5.3.2).

Concernant le site STORENGY, les phénomènes dangereux retenus pour le PPRT donnant les zones
d’effets les plus étendues sont les suivants :

➢ pour la station centrale, un jet enflammé suite à la rupture d'une canalisation de DN400 au niveau des
moto-compresseurs,

➢ pour les collectes, un jet enflammé suite à perforation des collectes,

➢ pour les puits, un UVCE lié à la perforation importante des installations de traitement décentralisées.

Le périmètre d'étude est  représenté en  annexe 6.  Ce périmètre concerne le  territoire des communes
d'Etrez et Marboz. 
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 5.3.2    Périmètre d’exposition aux risques et périmètre réglementé

Périmètre  d'exposition  aux risques :  Le  périmètre  d'exposition  aux risques est  identique au périmètre
d'étude, pour ce qui concerne son enveloppe extérieure. Il est joint en annexe 7. Toutefois on notera que le
périmètre d'étude inclus des espaces enclavés à l'intérieur de zone soumises à des aléas. Ces espaces
n'ont pas été soustraits de façon à garder une bonne lisibilité de la cartographie (le périmètre d'étude étant
complexe).

Périmètre  réglementé :  Le  périmètre  réglementé  du  PPRT  correspond  à  l’enveloppe  des  zones  qui
conduisent à fixer des prescriptions dans le règlement du PPRT. En effet, dans le périmètre d’étude on
compte dans certains cas des zones d’aléa qui ne conduisent à aucune réglementation au titre du PPRT
(au regard de la méthodologie ministérielle, à titre d’exemple, les zones d’aléa faible thermique ne font pas
l’objet de prescriptions. Il est joint en annexe 8.
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 6 La qualification de l’aléa
En parallèle du périmètre d’étude, les cartes des aléas sont élaborées.

 6.1  Définition de l'aléa

L’aléa technologique correspond à la probabilité qu’un phénomène dangereux produise, en un point donné
du  territoire,  des  effets  d’une  intensité  physique  définie.  L’identification  d’un  niveau  d’aléa  consiste  à
attribuer,  en chaque point inclus dans le périmètre d’exposition aux risques, un des 7 niveaux d’aléas
définis ci-après pour chaque type d’effet, à partir du niveau d’intensité des effets attendus en ce point et du
cumul des probabilités d’occurrence. Les sept niveaux d’aléas sont ainsi définis :

➢ très fort plus (TF+),

➢ très fort (TF),

➢ fort plus (F+),

➢ fort (F),

➢ moyen plus (M+),

➢ moyen (M),

➢ faible (Fai).

Niveau maximal d’intensité des
effets toxique, thermique ou

surpression sur les personnes 
en un point donné

Très Grave Grave Significatif

Indirect 
par bris de vitre
(uniquement pour

effet de suppression) 

Cumul des classes de
probabilités d’occurrence des

phénomènes dangereux 
en un point donné (1)

> D 5E à D < E .> D 5E à D < 5E > D 5E à D < 5E > D < D

Niveau d’aléa  TF + TF F +  F M + M Fai

Tableau 4 : Échelle des niveaux d'aléas 
(guide méthodologique sur « Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) réalisé par le MEDDE) » 

(1) Les classes de probabilités sont issues de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005.

L’attribution d’un niveau d’aléa très fort plus (TF+) à un point donné du périmètre d’exposition aux risques
signifie que ce point est soumis potentiellement à un effet dont les conséquences sur la vie humaine sont
jugées très graves et dont le cumul des classes de probabilité d’occurrence des phénomènes dangereux
conduisant à cet effet et à ce niveau d’intensité est strictement supérieur à D (événement très improbable).

La détermination des aléas est effectuée par l’inspection des installations classées (DREAL) sur la base
des phénomènes dangereux retenus pour le PPRT (§5.2), sous forme de cartographie. Par convention,
ces cartes sont appelées « cartes des aléas du PPRT ». Une cartographie est réalisée pour chacun des
types  d’effets  recensés  et  une  carte  de  synthèse,  correspondant  aux  aléas  superposés,  est  ensuite
élaborée.

Cette cartographie  des aléas  est  obtenue et  mise en forme avec le  logiciel  SIGALEA développé par
l’Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques (INERIS) pour le compte du MEDDE. 
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 6.2  Les aléas du site d'Etrez

Pour le site d’Etrez, 3 cartes ont été élaborées : 

➢ carte de synthèse, des aléas superposés.

➢ carte des périmètres d'aléas thermiques 

➢ carte des périmètres d'aléas surpression,

Elles sont présentées en annexe 9, 10 et 11. A noter qu’elles correspondent aux cartes élaborées dans le
cadre de la re-prescription du 18 avril 2014.

 7 La caractérisation des enjeux

 7.1  Objectifs de l’analyse des enjeux et méthodologie appliquée

L’analyse des enjeux identifie les éléments d’occupation du sol qui feront  potentiellement l’objet d’une
réglementation,  et  fournit  des  éléments  techniques  de  base  nécessaires  aux  investigations
complémentaires. Elle est réalisée sur le périmètre d’étude préalablement défini.

La  démarche  d’étude  a  consisté,  dans  un  premier  temps,  à  recueillir  l’ensemble  des  éléments  de
connaissance en privilégiant les bases de données existantes, puis de les compléter avec les différentes
parties associées à la phase technique de l’élaboration du PPRT (collectivités territoriales,  industriels,
associations et services de l'État). Ce travail a été réalisé au cours des années 2012/2013. 

Le traitement des données et l’interprétation des résultats ont fait l’objet d’une présentation aux personnes
et organismes associés lors de la réunion du 18 octobre 2012.

 7.2  Résultats de l’analyse des enjeux

 7.2.1 L’identification des enjeux indispensables pour la réalisation du PPRT

L’identification des enjeux a donné lieu à la carte de synthèse des enjeux (annexe 12), accompagnée des
commentaires ci-après. De même, une carte superposant les enjeux et les aléas est présentée en annexe
13.

➢ Qualification de l’urbanisation existante

Etrez   :

➢ Les  zones  habitées  du  périmètre  d'étude  comportent  soit  des  bâtiments  pré-existants  (fermes
anciennes), soit des habitations issues de l'urbanisation des années 1960/1970 et 1980/1990. Au total,
ce sont 8 habitations avec leurs dépendances qui sont concernées.

➢ Les activités liées au transport  de gaz,  exploitées par GRT gaz,  sont  regroupées entre la  station
centrale et la RD28.
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Marboz   :

Sur la commune de Marboz, on compte 7 habitations. Il s'agit de fermes anciennes réhabilitées et de villas
issues de l'urbanisation des années 1970 à 1990.

➢ La présence humaine dans le périmètre d’étude

La  présence  humaine  peut  être  estimée  à  30  personnes  résidentes  environ,  et  4  travailleurs  (hors
l’établissement Storengy) regroupés sur le site GRT Gaz.

➢ Les infrastructures de transport

La route départementale n°28 traverse le périmètre d'étude d'ouest en est au sud du site principal, reliant
Montrevel à Marboz (et plus largement Pont de Veyle à Moulins des Ponts). Elle supporte un trafic estimé
à 4 000 véhicules/jour. Les hameaux sont desservis par l'intermédiaire de voies communales et chemins
ruraux.

➢ Les établissements recevant du public

Aucun établissement recevant du public (ERP) n’a été répertorié dans le périmètre d’étude. 

➢ Les ouvrages d'intérêt général (OIG)

Il n'y a dans le périmètre d’étude du PPRT aucune antenne relais de téléphonie, aucun équipement de
captage ou de stockage d'eau potable. En revanche, un poste électrique à l'est de la station centrale
alimente les installations GRT Gaz et Storengy (propriété de GRT Gaz). 

 7.2.2 Les autres usages

➢ Perspectives de développement contenues dans les PLU

Etrez   :  

Dans le périmètre d'étude du PPRT, les constructions neuves à usage de logement ne sont pas autorisées
par le PLU de la commune, hormis si elles sont liées et indispensables à l'activité agricole en secteur A. Il
est toutefois possible d'aménager l'existant dans la limite de 250 m² en secteur Nd (couvrant la majorité du
bâti existant).

Marboz   :

Dans le périmètre d'étude du PPRT, les constructions existantes (Ad) peuvent être aménagées, mais le
changement de destination ne peut intervenir que si la construction est située en dehors des zones des
effets graves pour la santé. Il n'est pas possible de construire une nouvelle habitation (Ad et N) 

➢ Enjeux patrimoniaux

Le  périmètre  d'étude  ne  comprend  aucun  site,  ni  élément  remarquable  sur  le  plan  architectural  ou
paysager. 
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 8 Le premier zonage
Cette phase a pour objectifs  d’apporter  les informations nécessaires à la  stratégie et  de produire les
documents de zonage et de règlement du PPRT.

 8.1  Superposition des aléas et des enjeux

 8.1.1 Généralités

La phase préalable d’analyse des enjeux fournit une description, une image du territoire exposé. Lors de
cette phase d’analyse des enjeux, les aléas en tant que tels n’ont pas été pris en compte (type et niveau
d’aléas). 

La superposition de la carte de synthèse des enjeux et de la cartographie des aléas va permettre d’avoir
une perception de l’impact global des aléas sur le territoire et d’identifier le niveau d’exposition des enjeux
aux aléas (voir annexe 13).  Cette superposition des aléas et des enjeux constitue donc le fondement
technique de la démarche de finalisation des études nécessaires à l’élaboration du PPRT. Elle permet :

➢ de définir un zonage brut, reporté sur une photo aérienne : il est la traduction en surfaces du tableau
de correspondance entre les niveaux d’aléas et les principes de réglementation (cf §8.2);

➢ d’identifier, si nécessaire, des investigations complémentaires dont l’objectif est d’adapter la réponse
réglementaire du PPRT, en gardant à l’esprit qu’il s’agit de protéger les personnes et non les biens.

 8.1.2 Cas du site Storengy 

Il ressort de la superposition des aléas et des enjeux (cf annexe 13) qu'en zone d'aléa TF et TF+, on
trouve 4 maisons ; en zone d'aléa F et F+, 3 maisons ; en zone d'aléa M+ à Fai, 8 maisons.

Pour les infrastructures de transport :

– la RD28 est en zones d'aléa thermique faible à très fort plus (Fai à TF+) et en zones d'aléa de
surpression faible à fort plus (Fai à F+) ;

– les voies communales desservant les habitations sont en zone d'aléa faible (Fai) à très fort plus
(TF+) ;

– celles desservant l'entreprise sont en zone d'aléa faible à très fort plus (Fai à TF+). 
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 8.2  Obtention du zonage brut

Le zonage brut est établi à partir des cartes de superposition, en cumulant l’ensemble des types d’effets
(thermique et surpression). Il est conçu sur la base des principes de zonage présentés dans le tableau ci-
dessous et dans le chapitre 9. 

Tableau     5 : Principes du zonage PPRT issus du guide PPRT

La carte du zonage brut est présentée en annexe 14.

Le zonage brut ou pré-zonage permet d’avoir un premier aperçu du futur zonage réglementaire et des
secteurs où l’expropriation et le délaissement seraient susceptibles d’être mis en œuvre. Il ne prend pas en
compte les  mesures de protection  sur  l’existant  qui  doivent  faire,  au préalable,  l’objet  d’investigations
complémentaires afin de déterminer les mesures les plus adaptées.

Il peut faire l’objet de modifications, à l’issue de la phase « stratégie du PPRT » présentée au chapitre
suivant.
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 8.3  Détermination des investigations complémentaires

 8.3.1 Généralités

Les investigations complémentaires qui peuvent être réalisées dans le cadre du processus d’élaboration
du PPRT visent à :

– apprécier la vulnérabilité des bâtis situés dans des zones d'aléas très fort (TF) à moyen (M), au
travers d’études appelées « étude de vulnérabilité ». Elles ne sont pas nécessaires en zone d'aléa
faible (Fai). Ces études doivent être réalisées pour les enjeux existants (bâtis et usages). 

– à estimer la valeur des biens immobiliers dans le cadre de la mise en place de mesures foncières
par l’expert France Domaine. Ces estimations sont faites pour les biens situés en zone d’aléas très
fort plus (TF+) à fort (F).

 8.3.2 Diagnostic de vulnérabilité - Etrez/Marboz

L'examen de la superposition des aléas et des enjeux d’Etrez et Marboz montre que :

– 7 maisons potentiellement impactées par des aléas d'un niveau d'intensité supérieur ou égal à Fort

plus nécessitent une estimation foncière ; de plus sur ces maisons, 3 doivent faire l’objet d’une
étude de vulnérabilité ;

– le reste du bâti résidentiel est en aléa faible (Fai) à moyen plus (M+) ; il nécessite pour partie (M+)
une étude de vulnérabilité.

➢ Maisons en zone d’aléas TF+ et TF

Les 4 habitations situées en zone d'aléa TF+ étant inscrites d'office dans un secteur d'expropriation au
regard du tableau 5, il a été décidé de ne pas faire réaliser de diagnostic de vulnérabilité. 

Nota   : Pour rappel, une partie d'un des 4 maisons est située en zone d'aléa TF.

➢ Maisons en zone d’aléa F+ et F

Pour les 3 habitations situées en aléa F+ (zone de délaissement), les POA ont décidé de faire réaliser des
diagnostics de vulnérabilité dans le but d’apporter des éléments objectifs pour éclairer la décision des
propriétaires quant à leur choix de réaliser les travaux ou de demander le rachat du bien. L’accord des
propriétaires a été demandé par courrier et obtenu. 

L’étude a  été menée par  la  société  Socotec  qui  a  rendu son rapport  en août  2013.  Il  ressort  de  ce
diagnostic que :

– pour deux maisons, les travaux à réaliser correspondent à des reconstructions de bien ; aucun
renforcement n’est possible ;

– pour la troisième maison, les travaux correspondent à un renforcement de la charpente et des
translucides pour un montant rentrant dans les plafonds prescriptibles et subventionnables. 

Le résultat de cette étude a été présenté aux propriétaires concernés en février 2014 en mairies d’Etrez et
de Marboz, tout comme ils ont été présentés lors de la réunion des POA du 12 décembre 2013. 
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➢ Maisons en zone d’aléa M et M+

Les maisons en zone d’aléa moyen et  moyen plus  ont  fait  l'objet  de  diagnostics  de  vulnérabilité.  Ils
répondent  au  besoin  exprimé  par  les  POA  d'accompagner  les  populations  situées  en  zone  de
prescriptions. Ces diagnostics n'ont pas pour objet d'apporter des éléments pour orienter la stratégie du
PPRT  mais  uniquement  d'apporter  une  aide  à  la  population  dont  les  bâtiments  seraient  soumis  à
prescription. Cette étude a été réalisée par Socotec et a été rendue en juillet 2013.

Les travaux à mettre en œuvre sur le bâti résidentiel concerné doivent permettre d'assurer la sécurité des
personnes vis-à-vis d'un aléa de surpression compris entre 50 et 35 mbars et/ou d'un aléa thermique.

Le résultat de cette étude a été présenté aux propriétaires concernés en février 2014 en mairies d’Etrez et
de Marboz, tout comme ils ont été présentés lors de la POA du 12 décembre 2013.

Une  maison  impactée  par  un  aléa  thermique  moyen  à  partir  des  corrections  de  positionnement  des
collectes gaz a fait l'objet d'une étude de vulnérabilité durant l'été 2014 ; résultat présenté en septembre
2014.

➢ Maisons en zone d’aléa faible

Les maisons en zone d’aléa faible ont fait l'objet de diagnostics de vulnérabilité. Bien que non prévus par
la doctrine nationale, ceux-ci répondent au besoin exprimé par les POA d'accompagner les populations
situées en zone de prescriptions. Tout comme pour les maisons situées en zone d’aléa M et M+, ces
diagnostics  n'ont  pas  pour  objet  d'apporter  des  éléments  pour  orienter  la  stratégie  du  PPRT  mais
uniquement d'apporter une aide à la population dont les bâtiments seraient soumis à prescription. Cette
étude a été réalisée par Socotec et a été rendue en juillet 2013.

Les travaux à mettre en œuvre sur le bâti résidentiel concerné doivent permettre d'assurer la sécurité des
personnes vis-à-vis d'un aléa de surpression compris entre 50 et 35 mbars.

Le résultat de cette étude a été présenté aux propriétaires concernés en février 2014 en mairies d’Etrez et
de Marboz, tout comme ils ont été présentés lors de la POA du 12 décembre 2013.

 8.3.3 Estimations foncières

Conformément au paragraphe 8.3.1, l'estimation des biens situés en zone TF+ à F (en secteur de mesures
foncières) a été demandée à France Domaine, soit pour les 7 habitations. Le coût associé aux estimations
foncières a été évalué à environ 2,4 millions d’euros (dont 1,3 millions pour les maisons en expropriation).
Au regard du retour d’expérience, le coût des démolitions de ces 7 biens a été estimé à 280 000 euros, en
considérant 40 000euros de démolition par bâti. En cas de présence d'amiante, ce montant pourrait être
revu à la hausse.

Note de présentation               Page 41/114



Plan de Prévention des Risques Technologiques STORENGY - communes d'Etrez et Marboz 

 9 La stratégie du PPRT
Les principales orientations proposées en matière de maîtrise de l’urbanisation future,  de maîtrise de
l'évolution  de  l'urbanisation  existante  et  de  protection  des  populations  sont  exposées  ci-dessous  et
respectent les principes ci-dessous (§9.1).

 9.1  Doctrine ministérielle

Avant de présenter la stratégie retenue pour le PPRT d’Etrez, il faut rappeler que le ministère chargé des
risques technologiques a d’ores et déjà défini, notamment dans le guide méthodologique du PPRT, un
certain  nombre  de  principes  généraux  de réglementation  selon  les  différentes  zones  de  danger.  Les
principales règles sont présentées dans les paragraphes 9.1.1 et 9.1.2. 

Il est cependant aussi nécessaire de rappeler que :

– l'objectif principal du PPRT consiste surtout à ne pas augmenter la vulnérabilité dans ses zones
réglementées ;

– les règles proposées par la doctrine peuvent, pour ce qui concerne les règles sur l'urbanisme futur,
être plus contraignantes que celles proposées par le guide, selon le contexte notamment.

 9.1.1 Zones d'aléas très fort plus à fort 

En matière de mesures sur l’urbanisme futur, la doctrine ministérielle propose globalement d'interdire les
constructions dans les zones d'aléas allant de très fort plus (TF+) à fort (F) sauf cas particulier.

D'autre part, en matière de mesures foncières, cette même doctrine précise que :

– dans les zones d'aléas très fort plus (TF+), les habitations doivent faire l'objet d'une expropriation ;

– dans les zones d'aléas très fort, fort plus et fort (TF, F+ et F), les habitations doivent faire l'objet du
délaissement.

 9.1.2 Zone d'aléas moyen à faible   

En matière de mesures sur l’urbanisme futur, la doctrine ministérielle propose :

– en  zone  d'aléa  moyen  plus  (M+),  d'accepter  'quelques'  constructions  sous  réserve  de
prescriptions* ;

– en  zone  d'aléa  moyen  (M)  :  d’accepter  en  général  les  constructions  sous  réserve  de
prescriptions* ; 

– en zone d'aléa faible (Fai): de tout autoriser sous réserve de prescriptions*.

*Ces prescriptions  ont  pour  objet  de protéger  totalement  les habitants des dangers auxquels  ils  sont
soumis.

Toutefois, il faut rappeler qu'en parallèle, le guide indique aussi que l'objectif est de ne pas augmenter la
vulnérabilité de toutes les zones du PPRT ; aussi dans ces zones, il  pourrait  être proposé de ne pas
autoriser les constructions.

Pour les bâtiments existants, dans les zones d'aléas moyen et moyen plus (M et M+), la doctrine précise
que le règlement doit imposer des travaux de renforcement tandis que dans les zones d'aléa faible (Fai), il
est possible, soit de prescrire (donc d'imposer), soit de recommander des mesures de protection de la
population. 

Les paragraphes suivants permettent  d'expliquer  ce que recouvre le  terme de « prescriptions » et  de
« recommandations ».
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➢ Prescriptions

Lorsque le règlement prescrit des travaux sur des bâtiments implantés antérieurement à l'approbation du
PPRT, le coût de ceux-ci ne peut être ni supérieur à 10 % de la valeur du bien ni à 20 000 euros si le bien
est propriété d'une personne physique ;  le reste des travaux (éventuellement nécessaire à la mise en
sécurité des personnes) ne pouvant alors être que des recommandations. Ainsi, dans le cas où une étude
de vulnérabilité viendrait  démontrer  que le  montant  des travaux permettant  de se protéger totalement
contre les effets auxquels le bâtiment est soumis serait de l'ordre de 50 % de la valeur vénale du bien, le
propriétaire ne serait contraint de réaliser des travaux qu'à hauteur de 10 % et de 20 000 euros. Le choix
des travaux est alors de la responsabilité du propriétaire ; c'est à lui de définir les travaux qu'il compte faire
parmi tous les travaux qu'il serait nécessaire de réaliser. De plus, le règlement du PPRT ne fixe que des
objectifs de performance. Il ne définit pas bâti par bâti les travaux à réaliser.

Le règlement précise également le délai que les propriétaires ont pour réaliser les travaux.

En contrepartie, ces travaux prescrits sur l'existant font l'objet d'un crédit d’impôt au regard de l'article 200
quater A du code général des impôts, et d'une participation de l'exploitant et des collectivités au regard de
l'article  L.515-19  du  code  de  l'environnement.  Le  taux  du  crédit  d'impôt  est  de  40 %.  Exploitant  et
collectivités aident chacun à hauteur de 25% du montant des factures acquittées.

Recommandations

Lorsque dans le règlement, les travaux sont simplement recommandés, cela signifie que leur réalisation
relève de l'initiative des propriétaires ou usagers des biens. Ils ne sont pas obligatoires. Dans ce cas, ils ne
sont pas plafonnés et ne donnent pas droit à aide financière.

 9.2  Encadrer l’urbanisation future

 9.2.1 Principe général de l'inconstructibilité 

D’une manière générale, comme cela a été précisé précédemment, la doctrine ministérielle précise que
tous les aménagements qui pourraient augmenter le risque, en densifiant par exemple les enjeux dans les
zones d’aléa, doivent être proscrits ou sévèrement encadrés. Aussi, admettre des constructions nouvelles
dans les zones de danger reviendrait à augmenter le nombre de personnes soumises à l'aléa. Ceci est
contraire au but poursuivi par le PPRT.

Ainsi, pour respecter le principe ci-dessus, de manière générale les nouvelles constructions dans toutes
les zones réglementées du PPRT sont interdites, excepté pour les parcelles déjà construites impactées
par  un  aléa inférieur  à  M+(cf.  § 9.2.2).Toutefois,  pour  permettre  de poursuivre  le  développement  des
activités existantes (stockage, transport de gaz, lessivage de cavités) il a été décidé que les projets en lien
avec ses activités sont autorisés.

Ce mode de réglementation est relativement cohérent avec les PLU qui interdisent déjà les constructions
nouvelles (cf. annexe 12).

 9.2.2 Constructibilité possible en zone urbanisée d'aléa thermique inférieur à M+

Par exception au principe d’inconstructibilité retenu globalement par le PPRT, les nouvelles constructions
sont autorisées dans la zone déjà urbanisée et exposée à un aléa faible de surpression et ou un aléa
thermique inférieur à M+. 
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Cette disposition ne remet pas en cause le principe défini ci-dessus de ne pas augmenter de manière
significative les enjeux dans la zone d'aléa, dans la mesure où :

– cette zone représente un faible potentiel de développement;

– ces nouvelles constructions ne peuvent pas avoir fonction de logement, de par les règlements des
PLU (il n'y a pas d'activité agricole dans le périmètre d'étude), cette mesure étant reprise dans le
règlement du PPRT ;

– ces nouvelles constructions respecteront des prescriptions permettant de protéger les habitants.
(En  matière  de  prescription,  il  s'agit  notamment  d'interdire  les  surfaces  vitrées  de  grande
dimension, très vulnérables, de mettre en place des vitrages résistants à un aléa surpression faible,
de renforcer l'accrochage des menuiseries, des éléments de couverture et de bardage, voire de
choisir des produits plus résistants ou renforcer la structure porteuse. En cas de pose de volets,
ceux-ci  seront  préférentiellement  choisis  de  manière  à  assurer  une  protection  contre  le
rayonnement thermique en cas de survenance d'un accident lorsqu'ils seront fermés.)

 9.2.3 Bâtiments agricoles et projets n’augmentant pas la vulnérabilité autorisés

Le territoire dans le périmètre d'étude du PPRT est occupé essentiellement par l'activité agricole. Il est
légitime  de  se  poser  la  question  de  l'opportunité  d'autoriser  la  réalisation  de projet  d'implantation  de
bâtiments liés à l'activité agricole dans les espaces concernés par les zones d'aléa fort plus (F+) à faible
(Fai). Toutefois, au regard de l'absence de projet connus, et de la faible part de territoire concernée, il a été
décidé de ne pas autoriser ce type de projet.

Cette décision respecte le principe de ne pas augmenter la vulnérabilité en zone d'aléas.

 9.2.4 Réglementation de la zone 

Ainsi, en résumé :

➢ en zone d’aléa très fort (TF) à très fort plus (TF+), les constructions sont interdites (zone rouge R de la
carte de zonage réglementaire), hormis pour les activités existantes  ;

➢ en zone d’aléa fort plus (F+) à fort (F) et en zone non urbanisée soumise à un aléa moyen plus (M+) à
faible (Fai), les constructions sont interdites (zone rouge clair r de la carte de zonage réglementaire),
hormis pour les activités existantes;

➢ en zone d'aléa M+ à faible de surpression en zone urbanisée, les nouveaux logements sont interdits,
mais les évolutions du bâti sous conditions avec prescriptions sont autorisées (zone bleue b de la
carte de zonage réglementaire) ; Il faut souligner que ces éventuelles nouvelles constructions devront
faire l'objet d'une étude à la charge du pétitionnaire qui vérifiera que les objectifs de performance sont
respectés. Dans ce cas et conformément à l'article R.431-16e du code de l'urbanisme, une attestation,
établie par le maître d’œuvre du projet ou par un expert agréé certifiant la réalisation de cette étude et
constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception, devra être jointe à
la demande de permis de construire.

 9.3  Encadrer l’évolution de l’urbanisation existante

En examinant la carte de zonage brut, on constate qu'en dehors des secteurs potentiellement soumis à
expropriation (aléas TF+ et TF), des habitations sont présentes et soumises à un niveau d'aléa fort plus
(F+) à faible (Fai). Pour celles-ci (non expropriables), la question de l'évolution du bâti se pose.
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 9.3.1 Zone d'aléa faible à moyen plus 

➢ Principes

Pour les habitations situées en aléa faible (Fai) à moyen plus (M+), c’est-à-dire en zones bleue b de la
carte de zonage réglementaire, le principe qui a été retenu pour élaborer la stratégie du PPRT et définir les
règles à appliquer est de permettre aux habitants de continuer à vivre tout en étant protégés mais tout en
n'augmentant pas la vulnérabilité.

➢ Projet nouveau sur le bâti existant   

Aussi, il a été décidé pour les projets nouveaux relatifs aux bâtis existants :

– d'autoriser la gestion courante du bâti sans prescriptions particulières et sans augmentation de la
vulnérabilité ;

– de permettre au bâti d'évoluer en admettant les extensions dans la limite de 20 m² de surface de
plancher : cela permet l'agrandissement de la famille, sans l'obliger à quitter son logement. En
revanche, ces extensions ne doivent pas conduire à la création de nouveaux logements pour ne
pas augmenter la vulnérabilité. De plus, elles devront respecter des prescriptions permettant de
garantir la protection des habitants.

En matière de prescription, il s'agit de réaliser les travaux en faisant en sorte que le bâti ou la partie de bâti
faisant l'objet de travaux assure la protection des occupants vis-à-vis des aléas auxquels il est soumis.

Il faut aussi souligner que tout projet soumis à autorisation d'urbanisme situé dans ces zones et soumis à
prescription devra faire l'objet d'une étude à la charge du pétitionnaire qui vérifiera que les objectifs de
performance sont respectés. Dans ce cas et conformément à l'article R.431-16e du code de l'urbanisme,
une attestation, établie par le maître d’œuvre du projet ou par un expert agréé certifiant la réalisation de
cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception, devra
être jointe à la demande du permis de construire.

• Protection des bâtis existants 

Pour rappel, d'après la doctrine ministérielle :

- dans la zone d'aléa faible (Fai), il est possible soit de prescrire (donc d'imposer) soit de recommander
des mesures de protection de la population.

- dans la zone d'aléa M à M+ , il est obligatoire de prescrire des mesures de protection de la population.

Aussi, pour les maisons situées en M à M+, des mesures de protection sont de fait imposées. Pour
ce qui concerne les maisons situées en zone d’aléa faible, après discussion en réunion des POA, il
a été décidé de prescrire les travaux. 

Comme les effets en chaque point de la zone M à M+ ne sont pas tous identiques, il a été décidé de
découper cette zone en sous-secteurs : b1, b2, b3, b4, b5, b6. Ce découpage permet d'attribuer à chaque
sous-zone  des  objectifs  de  renforcement  différents  et  ainsi  d'alléger  les  contraintes,  lorsque  cela  est
possible. 

Au regard des éléments fournis dans le cadre des investigations complémentaires (chapitre 8.3), il a été
constaté que parmi les habitations faisant l’objet de renforcement, le coût des travaux pour une maison
n’est  pas compatible avec les règles de plafonnement fixées dans le PPRT (art  L515-16 du code de
l'environnement). Ainsi, il est proposé, conformément à la doctrine nationale, de préciser dans le règlement
du PPRT que la part des travaux au-delà du plafond prescriptible fait l'objet de recommandation.
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 9.3.2 Principes retenus pour la zone d'aléa fort plus (F+)

Comme cela a été précisé au § 8.3.2, seules 3 habitations sont situées en zone d'aléa fort plus (F+) à
fort (F).  Elles sont situées en zones rouges r de la carte de zonage réglementaire.Pour celles-ci,  au
regard des principes édictés au § 9.1.1, il faut instaurer un droit de délaissement. 

Toutefois, les investigations complémentaires (chapitre 8.3) ont montré qu'il n’est pas possible de renforcer
simplement  deux  des  3  maisons,  compte-tenu  du  niveau  d’aléa  auquel  elles  sont  soumises,  une
reconstruction  serait  nécessaire.  Or  les  coûts  de  la  reconstruction  et  du  renforcement  ne  sont  pas
compatibles avec les règles de plafonnement fixées dans le PPRT. Ainsi, il est proposé pour ces deux
maisons, conformément à la doctrine nationale, de préciser dans le règlement du PPRT que dans le cas
de l’impossibilité de renforcement du bâti aux sollicitations maximales, le niveau de renforcement exigé est
fixé à un niveau moindre. 

De plus, pour les 3 maisons, aucune construction ni extension nouvelle ne sont possibles. Seuls l'entretien
et la mise en œuvre de mesures de renforcement du bâti existant sont admis.

 9.3.3 Principes retenus pour la zone d'aléa très fort plus à très fort (TF+ à TF)

Comme cela a été précisé au § 8.3.2, 4 habitations sont situées en zone d'aléa très fort plus (TF+). Elles
sont  situées en zones rouges R de la  carte de zonage réglementaire.  Compte tenu de la doctrine
ministérielle exposée ci-avant, ces 4 maisons sont inscrites en secteur d’expropriation.

Conformément à l’article  L.  515-18,  il  a été décidé de prioriser ces mesures foncières.  Pour ce faire,
l'échéancier  de  mise  en  œuvre  de  ces  mesures  foncières  tient  compte  de  la  gravité  des  accidents
potentiels ainsi que du rapport entre le coût des mesures envisagées et le gain en sécurité attendu. Ainsi
l’ordre de priorité est fixé comme suit :

– Ex1 : maison située en TF+, à proximité immédiate de la station centrale
– Ex2 : maison située en TF+, à proximité immédiate de la station centrale  
– Ex3 : maison située en TF+, à proximité du puits EZ04
– Ex4 : maison située en TF+, à proximité du puits EZ04 

Ces secteurs d’expropriation ont été définis comme étant la maison, les terrains d’assiette ainsi que les
éventuelles dépendances associées. Les terrains agricoles ou les terrains nus n’ont pas été intégrés dans
les secteurs. 

 9.4  Aménagements et ex  ploitation des espaces du PPRT

Outre les mesures strictes d'urbanisme (renforcement ou mesures foncière), des mesures générales de
protection, applicables sur tout le territoire réglementé, complètent les dispositions d'occupation du sol.
Elles sont relatives à l’aménagement, à l’utilisation ou à l’exploitation des constructions, des ouvrages, des
installations et des voies de communication existants à la date de l’approbation du PPRT. Elles sont mises
en œuvre par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

En particulier, il a été décidé dans le souci d'éviter d'augmenter la vulnérabilité dans les zones d'aléa très
fort plus (TF+) à moyen (M) et dans les zones d'aléa faible (Fai) non urbanisées de ne pas créer :

– de zones telles que les aires de jeux et de loisirs ou de zone de circulation organisée des piétons
ou des cyclistes ;

– de zone de stationnement de caravanes, résidences mobiles, ou bâtiments modulaires occupés en
permanence ou temporairement par des personnes ;

– de zone de stationnement de tout type de véhicule en général (hors véhicules de secours).

Toutefois, compte-tenu des travaux engagés sur la station de compression GRT Gaz, il a té retenu de ne
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pas  appliquer  l'interdiction  de  stationnement  sur  la  zone  identifiée  r1.  Il  en  été  de  même  pour  les
stationnements liés à l'exploitation du site à l'origine du risque (STORENGY).

Dans les zones urbanisées en aléa faible (Fai), seule la création de zone de stationnement de caravanes,
résidences mobiles, ou bâtiments modulaires est interdite.

 9.5  Voiries publiques soumises à un aléa 

Pour les voiries publiques traversant des zones d'aléa faible à très fort plus (Fai à TF+), la protection des
usagers doit  également  y  être étudiée.  Toutefois,  il  n'est  pas envisageable de réaliser  une protection
physique  permanente  efficace  des  usagers  de  ces  voies  dans  des  conditions  économiques  et
d'exploitation courante supportables.

Trois arrêts bus sont implantés actuellement en bord de voies publiques. Une réflexion visant à relocaliser
ces équipements en dehors des zones d'aléa les plus forts est menée par l'autorité compétente en matière
de transport en commun , les communes et transporteurs. 

Aussi,  afin  de  réduire  le  risque,  le  stationnement  est  interdit  sur  la  RD28,  ainsi  que  sur  les  voies
communales situées à l’intérieur du périmètre réglementé. Néanmoins, afin de permettre d'exercer l'activité
agricole, les véhicules agricoles ne seront pas soumis à cette interdiction de stationner.
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 10 La mise au point du projet de PPRT
Le plan de zonage réglementaire (pièce du dossier d’enquête) et le règlement (pièce du dossier d’enquête)
sont l’aboutissement de la démarche. Ils expriment les choix issus de la phase de définition de la stratégie
du PPRT, fondés sur la connaissance des aléas, des enjeux exposés, de leur niveau de vulnérabilité et
des possibilités de mise en œuvre de mesures supplémentaires de réduction des risques à la source. Le
zonage réglementaire permet de représenter spatialement les dispositions contenues dans le règlement et
constitue l’aboutissement de la réflexion engagée avec les différents acteurs associés à la démarche.

 10.1  Le plan de zonage réglementaire

Le plan de zonage réglementaire figure sur une planche à l’échelle 1/5 000 hors texte.

En application  de la  stratégie  du PPRT présentée au chapitre  précédent,  son élaboration  a  suivi  les
principes suivants :

➢ le périmètre d’exposition aux risques correspond à la limite de la zone d'aléa faible et au périmètre
réglementé par le plan ;

➢ lorsqu’une même zone est affectée par plusieurs niveaux d’aléa, le niveau de réglementation (et donc
la couleur retenue) correspond au niveau d’aléa le plus élevé ;

➢ à chaque type de zone sont affectés un code couleur, un index (R, B, etc.) et un corps de règles
spécifiques. Ainsi :

• les zones exposées à un niveau d'aléa très fort (TF) à très fort plus (TF+) sont par convention
rouge foncé, identifiées R ; il s'agit d'une zone d'interdiction stricte de toute construction ;

• les zones agricoles et naturelles exposées à un niveau d'aléa faible (Fai) à fort plus (F+) sont par
convention rouge clair, identifiées r. Il s'agit d'une zone d'interdiction de construction sauf pour les
projets et activités n’induisant qu'une présence ponctuelle limitée ou moyennant le respect d'un
certain nombre de règles techniques pour  l'exercice des activités gaz et  saumure induisant  la
présence de personnes ;

• les zones bâties exposées à un niveau d'aléa moyen plus (M+) à faible (Fai) sont par convention
bleu  clair,  identifiées  b ;  y  sont  admises  les  extensions  sans  création  de  logement  et  les
constructions nouvelles, moyennant le respect d'un certain nombre de règles techniques ;

• l’emprise foncière des installations industrielles, objet du PPRT, est par convention grisée sur le
plan de zonage et correspond pour l’essentiel à une zone d’interdiction de construction d’habitation
et de locaux de sommeil.

 10.2  La structure du règlement

Le règlement est organisé en six parties, complétées par des recommandations, de la façon suivante :

Titre I - Portée du règlement du PPRT

Il présente le champ d’application du PPRT, les principes ayant conduit aux dispositions qui y figurent et
rappelle les principaux effets.
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Titre II - Réglementati  on des projets :

Il fixe les règles relatives aux constructions nouvelles, aux réalisations d’ouvrages, aux aménagements et
aux extensions des constructions existantes. Cette partie est destinée à maîtriser l’urbanisation nouvelle
ou le changement de destination soit  en interdisant,  soit  en imposant  des restrictions justifiées par la
volonté : 

• de limiter la capacité d’accueil et la fréquentation, et par conséquent la population exposée ;

• de protéger en cas d’accident par des règles de construction.

Le titre II fixe ce qui est interdit et ce qui est admis dans chaque zone (R, r, B, b). Ces mesures permettent
d’encadrer l’urbanisation future ou l’évolution de l’urbanisation existante.

Titre III : Mesures foncières

Il fixe les mesures foncières à mettre en œuvre (délaissement ou expropriation). 

Dans le cas d'Etrez et Marboz, 4 maisons sont placées en zone d'expropriation (3 situées sur Etrez et 1
sur Marboz). Trois maisons sont placées en zones de délaissement (2 sur Etrez et 1 sur Marboz) 

Titre IV : Mesures de protection des populations

Le titre IV fixe :

– pour les biens et les ouvrages existants à la date d’approbation du PPRT, les prescriptions relatives
aux renforcements à réaliser en vue de réduire leur vulnérabilité ;

– les règles relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des ouvrages, des installations et
des voies de communication qui existent à la date d’approbation du plan.

Pour Etrez et Marboz, le délai de réalisation des prescriptions relatives à l'utilisation et à l'exploitation a été
fixé à un an à compter de la date de l’arrêté d’approbation du PPRT. Ces mesures permettront d’agir sur la
vulnérabilité des personnes qui fréquentent les activités de plein air préexistantes et de limiter le nombre
de personnes exposées à proximité des voies de circulation dans les zones soumises aux niveaux d'aléa
les plus importants.

Pour Etrez et Marboz, le délai de réalisation des prescriptions relatives aux constructions a été fixé à 5 ans
à compter de la date de l’arrêté d’approbation du PPRT. Ces mesures permettront d’agir sur la vulnérabilité
des biens. 

Titre V : Servitudes d'utilité publique

Il  s'agit  des  mesures  instituées en application  de l'article  L.515-8 du code de l'environnement  et  des
servitudes instaurées par les articles L.511-1 à L.511-7 du code de la défense.

Le titre  V rappelle qu'autour du site STORENGY d'Etrez et  Marboz,  des servitudes ont  été instituées
autour des puits EZ17, 18,19 et 20, ainsi que leurs canalisations de collectes. 

 10.3  Complément au règlement : cahier de recommandations

Ce document complémentaire au règlement propose des recommandations, sans valeur contraignante, de
façon à réduire la vulnérabilité des personnes exposées aux risques encourus. Elles s’appliquent aux bâtis
résidentiels et d'activité, à l’aménagement, à l’utilisation et à l’exploitation des constructions, des ouvrages,
des activités de plein air, des voies de communication ou de stationnement de caravanes, et peuvent être
mises en œuvre par les propriétaires, exploitants et utilisateurs.

Pour  les habitations  situées en aléa surpression faible (Fai)  <  35 mbars,  les recommandations visent
essentiellement à renforcer les vitrages afin d'éviter l'effet de bris de vitres.

Pour les habitations situées en aléa 35 mbars < surpression faible (Fai) < 50mbars, les recommandations
visent à compléter les prescriptions car dans la pratique, il peut être impossible de réaliser l’ensemble des
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dits travaux pour un montant inférieur à la fois à 10 % de la valeur vénale des biens considérés et/ou dans
le plafond de 20 000 euros. L'excédent des travaux est donc soumis à recommandation.
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Annexe 1     : Arrêté préfectoral de
prescription du 20 février 2012
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Annexe 2     : Arrêté préfectoral de 
re-prescription du 18 avril 2014
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Annexe 3     : Compte rendu des
réunions de POA
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Annexe 4     : Liste des phénomènes
dangereux générés par le site
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Annexe 5   : Liste des phénomènes
dangereux retenus pour le PPRT 
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Annexe 6     : Périmètre d’étude du PPRT
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Annexe 7     : Périmètre d’exposition aux
risques
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Annexe 8 : Périmètre réglementé
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Annexe 9     : 
Carte des aléas, 

tous effets confondus
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Annexe 10     : 
Carte des aléas thermiques
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Annexe 11     : 
Carte des aléas surpression
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Annexe 12     : 
Carte des enjeux
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Annexe 13     : 
Carte de superposition aléas/enjeux
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Annexe 14     : 
Carte de zonage brut

Note de présentation               Page 78/114



Plan de Prévention des Risques Technologiques STORENGY - communes d'Etrez et Marboz 

Note de présentation               Page 79/114



Plan de Prévention des Risques Technologiques STORENGY - communes d'Etrez et Marboz 

Annexe 15 : Extraits du règlement et
de la carte du PLU d’Etrez  
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Annexe 16 : Extrait du PLU de Marboz
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Annexe 17 : 
Observations émises lors de l’enquête

publique
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Observations issues de l’enquête publique 

1. - Observations issues de l’enquête publique pour la commune de Marboz

➢ Observation M1     : Mme Favre et M. Tedeschi

Demandes   : .Mme Favre et M. Tedeschi :

- considèrent difficile de trouver une solution technique à la tenue au feu du toit de leur maison (M1.1)

- souhaitent que Storengy s’engage à compenser la différence entre l’estimation et le prix de cession plus
faible, dû aux risques latents générés par l’entreprise (M1.2)

Réponse de la DREAL/DDT   : 

M1.1     : Tenue au feu

Le diagnostic de vulnérabilité a démontré la nécessité, pour répondre aux objectifs de performance du
PPRT, de supprimer le pare-pluie qui sert d’isolant. Techniquement, des solutions existent, la  difficulté
vient  du fait  que ces travaux conduisent  à dépasser  largement  le  coût  des travaux prescrits  et  donc
financés. 

En effet, pour rappel, le code de l’environnement (L515-16 IV) prévoit que le règlement ne peut imposer
des travaux de renforcement du bâti qu’à hauteur maximale de 20 000 euros ou 10 % de la valeur du bien
si la valeur vénale du bien est inférieure à 200 000 euros ; le reste des travaux (éventuellement nécessaire
à la mise en sécurité des personnes) ne pouvant alors être que des recommandations. 

Ainsi, dans le cas où une étude de vulnérabilité viendrait démontrer que le montant des travaux permettant
de se protéger totalement contre les effets auxquels le bâtiment est soumis serait de l'ordre de 50 % de la
valeur vénale du bien, le propriétaire ne serait contraint de réaliser des travaux qu'à hauteur de 10 % et de
20 000 euros. Le choix des travaux est alors de la responsabilité du propriétaire ; c'est à lui de définir les
travaux qu'il compte faire parmi tous les travaux qu’il serait nécessaire de réaliser.

La loi  ne  lui  interdit  pas  d’aller  aux  delà  des travaux imposés ;  en  revanche,  elle  ne prévoit  pas  de
financement au-delà de l’enveloppe prévue. 

M1.2     : Financement des travaux recommandés

Le financement des travaux recommandés n’est pas prévu par le code de l’environnement (cf remarque
précédente 1.1). La question a tout de même été abordée en réunion des financeurs qui ne se sont pas
portés favorables à une telle demande. Cependant, un contact direct entre l’exploitant et/ou les collectivités
et les riverains peut être envisagé pour évoquer cette question.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.
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➢ Observation M2     : Mme et M. Chanel

Demandes   : Mme et M. Chanel :

- considèrent que le montant des indemnités évalué par France Domaine est inférieur au coût du marché.
(M2.1)
- se demandent pourquoi chez certains propriétaires 2 estimations ont été faites et pas chez eux (M2.2)
- souhaitent retrouver un bien équivalent à celui actuel (M2.3)
- demandent quel délai leur sera accordé après dédommagement pour trouver une autre propriété (M2.4)
- demandent si un forfait pour le déménagement est possible (M2.5)
- regrettent que le préjudice moral ne soit pas pris en compte (M2.6)
- considèrent que le délai du PPRT est long (M2.7)

Réponse de la DREAL/DDT   : 

M2.1     : Indemnités

Le montant de l’indemnité qui sera perçue par les personnes expropriées ne peut être discuté à ce stade
de la procédure ;  en  effet,  il  ne peut  être fixé  que dans le  cadre de la  procédure d’expropriation qui
démarrera fin d’année 2015. Des voies de recours sont prévues par le code de l’expropriation en cas de
désaccord sur le montant de l’indemnité.

M2.2     : Deux estimations

A ce jour, les services de l’État n’ont fait réaliser qu’une seule estimation détaillée des biens pour chaque
bien. 

M2.3     : Biens équivalents

Cela n’appelle pas de remarque.

M2.4 : Délai

Le code de l’expropriation prévoit un délai de 2 mois pour quitter le bien une fois les indemnités perçues.
Toutefois,  selon les circonstances,  la  commune devenue propriétaire peut,  dans le  cas d’un accord à
l’amiable, et sous réserve d’établir une convention, accorder un délai supplémentaire.

M2.5     : Déménagement

Comme indiqué dans le courrier du 9 janvier 2014, l’indemnité à laquelle les personnes expropriées auront
droit se compose de :

- l’indemnité principale liée au bien
-  d’une  indemnité  de  remploi  correspondant  à  une  somme permettant  de  couvrir  les  éventuels  frais
annexes qui pourraient être engagés dans le cadre de l’acquisition d’un bien de même nature dont les frais
de déménagement.

M2.6     : Préjudice moral
La loi ne prévoit, en effet, aucune indemnisation du préjudice moral.
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M2.7     : Délai
Les services de l’État s’engagent à finaliser la procédure dans les meilleurs délais ; le PPRT devant être
approuvé en octobre 2015 compte tenu des délais réglementaires.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation M3     : M. Cornaton

Demandes   : M. Cornaton et Mme Nevoret considèrent que :

- le projet de PPRT est très favorable à l’industriel, car il n’est pas obligé de sécuriser son site (M3.1)

- les travaux à réaliser sont illusoires (M3.2)

- les biens dans les zones PPRT sont dévalués (M3.3)

- le PPRT pourrait être étendu à l’ensemble de la concession (M3.4)

Réponse  s de la   DREAL/DDT     : 

M3.1     : PPRT favorable

Contrairement à ce qui est affirmé, la mise en œuvre du PPRT conduit l’exploitant à devoir mettre en place
des dispositions de sécurité supplémentaires. Ces mesures lui ont été imposées par arrêté préfectoral du
16 juillet 2013.

M3.2     :Travaux illusoires

Le ministère de l’écologie a fait établir divers guides dont l’objectif est de définir les travaux à réaliser en
fonction de la nature des effets (thermiques ou surpression) auxquels le bien en zone de prescription est
soumis. En particulier, il faut noter :

- les guides : complément technique – effet thermique (réduction de la vulnérabilité, guide technique et
diagnostic)

- les guides : cahier applicatif- effet de surpression 

M3.3     : Perte de valeur du bien

Les services de l’État ont conscience des problématiques rencontrées par les riverains et notamment une
possible  dépréciation  de  l’habitation.  Malheureusement,  la  loi  n'apporte  pas  de  réponse  à  ces
préoccupations.

M3.4     : Extension du PPRT

Le PPRT ne peut pas être étendu à l’ensemble de la concession. Cela se justifie par le fait que le code de
l’environnement prévoit que :
- pour les installations SEVESO autorisées antérieurement à 2003, l’Etat doit mettre en œuvre des PPRT
- pour  les  installations  SEVESO autorisées postérieurement  à  2003, l’Etat  doit  mettre  en  œuvre des
servitudes d’utilité publique (SUP) qui ont pour objet de maîtriser l’urbanisation
Aussi, dans le cas du site d’Etrez, les puits EZ17 à EZ20 ayant été autorisées après 2003, des SUP ont
été établies permettant ainsi dans ces zones de réglementer l’urbanisme.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.
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➢ Observation M4: M. Daujat

Demande   : M Daujat s’est renseigné sur le PPRT. 

Réponses de la   DREAL/DDT     : 

Ce commentaire n’appelle pas de remarque.

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation M5     : M. Michelard

Demande   : M. Michelard s’interroge sur l’existence d’un forage à 200m de chez lui et demande à ce que
l’État et les collectivités assurent le dédommagement à la valeur réelle.

Réponse  s de la   DREAL/DDT     :

La DREAL confirme qu’à proximité de la maison de M. Michelard, un forage va démarrer. Il concerne le
futur puits EZ25 pour lequel l’exploitant a obtenu une autorisation de forage et de lessivage en date du 6
janvier 2012. Le jour où Storengy décidera de mettre en gaz cette cavité EZ25, il devra déposer un dossier
de demande d’autorisation. La procédure associée à l’instruction de ce dossier conduira à l’organisation
d’une enquête publique et  à la mise en place de servitudes d’utilité publique. Ces servitudes donneront
droit à une indemnisation des éventuels propriétaires impactés par les effets du puits en gaz.

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

2. - Observations issues de l’enquête publique pour la commune d’Etrez

➢ Observation E1     : M. Pitiot

Demande : M. Pitiot :

-  rappelle les problèmes de la localisation des collectes qui a conduit à discréditer Storengy (E1.1)
- demande le déplacement de la collecte EZ08 (E1.2)
- considère que la méthode de calcul des aléas n’a pas assez été présentée (E1.3)
- s’interroge sur la réduction des risques à la source et demande un contrôle de leur mise en œuvre (E1.4)
- considère que les travaux prescrits ne permettent pas totalement de protéger les occupants des biens
(E1.5)
- souligne des erreurs dans l’étude Socotec et demande une nouvelle tierce expertises (E1.6)
- s’interroge sur les risques à 7kW/m2 (E1.7)
- considère que Storengy n’a pas fait un bon investissement financier, car il s’est approvisionné d’une tour
de déshydratation qu’il n’a pas installée (E1.8)

Réponses de la   DREAL/DDT     :

E1.1     : Discrédit 

Pour rappel, suite au constat du mauvais positionnement des collectes, le préfet a demandé qu’il  soit
procédé aux frais de Storengy à une tierce-expertise contradictoire par un géomètre-expert de la nouvelle
carte  de  positionnement  des  collectes  pour  restaurer  la  confiance  de  chaque  partie  prenante.  Cette
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proposition a été validée par l’ensemble des partenaires (Etat, exploitant, élus et association des riverains).
Un cahier des charges de cette tierce-expertise a été élaboré par l’exploitant puis amendé et validé dans
un premier temps par la DREAL puis dans un deuxième temps fin 2013 par l’ensemble des riverains
impactés. Février 2014, la cartographie finale de la position des collectes a été fournie ; elle a été validée
par l’association des riverains du gaz. 

E1.2     : Déplacement de la collecte EZ08

Les services de l’État considèrent que ce point ne relève pas du PPRT. En effet, le permis de construire a
été accordé bien avant le PPRT selon les règles en vigueur qui n’avaient pas pour objet de s’assurer que
la maison serait hors des zones du PPRT ou hors des zones de dangers du stockage. 

Par ailleurs, pour rappel, la maison se situe dans les zones PPI du stockage.

E1.3     :   Calcul de l’Ineris

Pour rappel, la méthodologie de caractérisation des aléas technologiques est présentée dans la note de
présentation du dossier du PPRT (pièce 2 - p32 à 39 et p41). Elle comprend les étapes suivantes :

- Étape 1   : Établissement de la liste des phénomènes dangereux générés par le site industriel (liste fournie
par l’exploitant). Cette liste précise la probabilité d’occurrence, l’intensité des effets et leur cinétique (liste
1)

- Étape 2 : Examen de la liste des phénomènes par l’inspection et établissement d’une nouvelle liste (liste
2).  Dans  le  cas  de  l’étude  d’Etrez,  l’inspection  s’est  appuyée  sur  l’étude  de  l’Inéris  pour  valider  les
intensités fournies par l’exploitant (cf Nota ci-dessous)

- Étape 3 : Sélection des phénomènes dangereux (filtre probabilité) par l’inspection selon la circulaire du
10  mai  2010.  Cela  consiste  à  exclure  certains  phénomènes  de  la  liste  2  et  à  établir  la  liste  des
phénomènes dangereux pour le PPRT (liste 3)

- Étape 4 : Élaboration des cartes des aléas avec un logiciel dit Sigalea, logiciel réalisé par le ministère.
Cette étape consiste à attribuer un niveau d’aléa en chaque point du territoire en prenant en compte les
probabilités d’occurrence et les niveaux d’intensité de tous les phénomènes qui impactent de point du
territoire. Cela signifie concrètement que

- 1.- un chargé de mission Sigalea positionne sur ce logiciel toutes les installations du site, sur la base de
données GPS ou de cartes fournies par l’exploitant

- 2.- il attribue ensuite à chaque phénomène de la liste 3 un point (ou une zone ou une canalisation..), en
fonction de la source du phénomène. A titre d’exemple, si le phénomène n°1 de la liste 3 correspond à un
UVCE (explosion de gaz à l’air libre) lié à la rupture de la tour de déshydratation du puits EZ10, le chargé
de mission Sigalea applique alors à ce phénomène n°1 la position de la tour de déshydratation du puits
EZ10. Ex 2, si le phénomène n°2 de la liste 3 correspond à un jet enflammé lié à la perforation limitée de la
collecte EZ07, le charge de mission pointe ce phénomène n°2 sur toute la longueur de la canalisation
EZ07...

- puis le logiciel établit,  pour chaque phénomène de la liste 3, une carte qui attribue, en chaque point du
territoire, un niveau d’aléa (sur les 7 niveaux existants) selon le tableau ci-dessous 

-  enfin  le  logiciel  cumule,  pour  chaque  type  d’effet,  (thermique  ou  surpression),  en  chaque  point  du
territoire, les niveaux d’aléa de tous les phénomènes qui s’appliquent à ce point.
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Niveau maximal d’intensité
des effets toxique, thermique

ou surpression sur les
personnes 

en un point donné

Très Grave Grave Significatif

Indirect 
par bris de vitre
(uniquement pour

effet de
suppression) 

Cumul des classes de
probabilités d’occurrence des

phénomènes dangereux 
en un point donné (1)

> D 5E à D < E .> D 5E à D < 5E > D 5E à D < 5E > D < D

Niveau d’aléa  TF + TF F +  F M + M Fai

Tableau 1 : Échelle des niveaux d'aléas 
(guide méthodologique sur « Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) réalisé par le

MEDDE) » Les classes de probabilités sont issues de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005.

Les sept niveaux d’aléas sont ainsi définis :

➢ très fort plus (TF+),

➢ très fort (TF),

➢ fort plus (F+),

➢ fort (F),

➢ moyen plus (M+),

➢ moyen (M),

➢ faible (Fai).

Nota     :  Dans le cas de l’étape 2, dans le cas spécifique des études des dangers relatives aux stockages
souterrains  de  gaz  naturel,  une  expertise,  au  niveau  national,  a  été  menée  par  l’Ineris,  expert de
l’administration dans le domaine des risques à la demande du ministère. Elle portait sur la nature des
phénomènes dangereux à prendre en compte ainsi que sur les distances d’effet de certains phénomènes
dangereux à retenir au vu des conditions d’exploitation. 

Cette étude référencée Ineris-DRA-115312-12052A intitulée « distances d’effets génériques de scénarios
accidentels impliquant des équipements de gaz naturel sur des sites de stockages souterrains », dont le
travail a pris 2 ans, a abouti à l’élaboration d’abaques qui permettent de fournir les distances d’effet à
retenir en fonction des pressions du site et en fonction de la nature du phénomène. 

E1.4.     : Mesures de réduction

Une présentation des mesures de réduction du risque à la source a été faite :

- lors de la réunion des POA du 12 décembre 2013, le paragraphe III intitulé mesures de réduction à la
source en fait état.

- et lors de la réunion publique du 21 octobre 2014

Par ailleurs, comme cela a été précisé, les mesures de réduction du risque qui permettent d’exclure du
PPRT certains phénomènes dangereux ont été prescrites, par arrêté préfectoral en date du 16 juillet 2013
dans le chapitre 7. Le délai de réalisation de ces barrières de sécurité a été fixé à 5 ans à compter de la
date de la notification de l’arrêté préfectoral, c’est-à-dire le 16 juillet 2018. Ce délai imposé à l’exploitant est
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plus restrictif que celui fixé par le code de l’environnement qui prévoit 5 ans à compter de l’approbation du
PPRT ; ce qui emmènerait jusqu’en 2020.

De plus, comme cela a été expliqué dans le bilan de la concertation, la DREAL, en charge du suivi des
installations classées, réalise des inspections régulières sur le site d'exploitation. Elles ont notamment pour
objet de s’assurer, par sondage, que l’exploitant respecte les dispositions qui sont fixées par les textes qui
lui sont applicables et notamment par ses arrêtés préfectoraux. C’est ainsi que l’inspection s’assure et
s’assurera que l’exploitant a mis en place de manière effective toutes les barrières de sécurité qui lui sont
imposées  et  que  celles-ci  sont  efficaces.  En  cas  de  non-respect  des  dispositions  réglementaires  par
l’exploitant, le préfet peut prendre des sanctions vis-à vis de celui-ci ; il peut s’agir d’un simple rappel à
l’ordre, d’une mise en demeure, voire d’une consignation de sommes ou de travaux d’office.

E1.5     : Pas de protection

Pour  rappel,  le  code de l’environnement  (L515-16 IV)  prévoit  que le  règlement  ne peut  imposer  des
travaux de renforcement du bâti qu’à hauteur maximale de 20 000 euros ou 10 % de la valeur du bien si la
valeur vénale du bien est inférieure à 200 000 euros ; le reste des travaux (éventuellement nécessaires à
la mise en sécurité des personnes) ne pouvant alors être que des recommandations. 

Ainsi, dans le cas où une étude de vulnérabilité viendrait démontrer que le montant des travaux permettant
de se protéger totalement contre les effets auxquels le bâtiment est soumis serait de l'ordre de 50 % de la
valeur vénale du bien, le propriétaire ne serait contraint de réaliser des travaux qu'à hauteur de 10 % et de
20 000 euros. Le choix des travaux est alors de la responsabilité du propriétaire ; c'est à lui de définir les
travaux qu'il compte faire parmi tous les travaux qu’il serait nécessaire de réaliser.

Un guide établi par le ministère en charge de l’environnement, en janvier 2014 peut constituer une aide à
la hiérarchisation des travaux à réaliser. (« référentiel de travaux de prévention des risques technologiques
dans  l’habitat  existant »,  téléchargeable  sur  le  site  www.installationsclassees-developpement-
durable.gouv.fr)

La loi n’interdit pas d’aller aux delà des travaux imposés ; en revanche, elle ne prévoit pas de financement
au-delà de l’enveloppe prévue. 

E1.6     : Diagnostic

Pour rappel, les diagnostics de vulnérabilité qui ont été réalisées pour les maisons en prescriptions ont été
diligentés et financés par les services de l’État :

- pour répondre au besoin exprimé par les POA (personnes et organismes associés) d'accompagner les
populations

- du fait que la loi ne prévoyait pas,  au moment où les diagnostics ont été lancés, de financement pour
ceux-ci.

Mais en aucun cas, la loi ne prévoyait la réalisation de ces diagnostics pendant la phase d’élaboration du
PPRT ; ils sont à réaliser seulement lors de la phase de mise en œuvre du PPRT. Ces diagnostics avaient
uniquement pour objet d'apporter une aide à la population pour la phase de mise en œuvre du PPRT.

Depuis,  le  code  de  l’environnement  a  été  modifié  et  le  diagnostic  est  désormais  finançable  dans
l’enveloppe des 20 000 euros et/ou des 10 % de la valeur vénale du bien. Cela signifie donc que les
riverains peuvent décider de faire réaliser un nouveau diagnostic qui sera financé dans l’enveloppe des 20
000 euros et/ou des 10     % de la valeur vénale du bien. 
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Toutefois, outre cette possibilité, il a été décidé en réunion des financeurs que l’exploitant et la commune
financeraient en plus de l’enveloppe prévus pour les travaux (20 000 euros et/ou des 10     % de la valeur
vénale du bien), pour ceux qui le souhaitent, un nouveau diagnostic, par un expert retenu par la commune.

E1.7     : Protection contre le feu

Le diagnostic de vulnérabilité est l’outil le plus adapté pour proposer et trouver des solutions techniques
qui permettent de répondre à la fois aux objectifs du PPRT et aux objectifs d’utilisation du bien. Ce point
pourra être précisé dans le cahier des charges du diagnostiqueur.

Il faut rappeler en préambule que le PPRT est établi sur la base des aléas et non pas uniquement sur la
base des intensités des phénomènes. Cela implique de fait que la loi considère comme acceptable que
des biens soient maintenus en zone de prescriptions même si l’intensité est grave (pour le cas d’un flux
thermique, il s’agit de 5 à 8kw/m2) mais sous réserve que la probabilité d’occurrence du phénomène soit
très faible. (cf tableau 2)

E1.8     : Livraisons de la tour de déshydratation

Ce constat n’appelle pas de remarque de la part de l’administration.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E2     : M. Ravier

Demande   : M. Ravier s’est renseigné sur la constructibilité d’une parcelle à proximité du site de stockage. 

Réponse  s de la   DREAL/DDT     : La DREAL confirme que si la parcelle est hors du périmètre PPRT, le terrain
n’est pas impacté par le PPRT.

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E3     : Mme et M. Renoud

Demande   : Mme et M. Renoud :

- souhaitent être en zone de délaissement (E3.1)

- considèrent que leur bien est invendable (E3.2)

- affirment qu’il n’y a pas d’artisan souhaitant réaliser les travaux (E3.3)

- les travaux sont irréalisables et le diagnostic comporte des erreurs, demandent un nouveau diagnostic
(E3.4)

- considèrent que les limites des zones ont été adaptées pour diminuer les coûts (E3.5)
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Réponse  s de la   DREAL/DDT     : 

E3.1     : zone de délaissement

La carte de zonage réglementaire du PPRT est élaborée sur la base :

- de la carte de synthèse des aléas

- des principes ci-dessous édictés par l’article L515-16 du code de l’environnement (1) et repris dans le
guide ci-dessous

Tableau 2 : Échelle des niveaux d'aléas et zonage réglementaire associé
(guide méthodologique sur « Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) réalisé par le

MEDDE) » 

Or dans le cas présent de la maison de M. Renoud, au regard du précédent tableau, sa maison est située
dans une zone d’aléa M (qui ne correspond pas à une zone de danger grave), seules des prescriptions
peuvent être fixées par le règlement. Le délaissement ne peut pas être envisagé.

(1) Article L515-16 du code de l’environnement

« A l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques, les plans de prévention des risques technologiques
peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur cinétique : [...]

II.-Délimiter, à l'intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l'existence de risques
importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine, les propriétaires
des biens concernés  peuvent mettre en demeure la commune ou l'établissement public de coopération
intercommunale compétent en matière d'urbanisme de procéder à l'acquisition de leur bien, pendant une
durée de six ans à compter de la date de signature de la convention prévue à l'article L. 515-19 ou de la
mise en place de la répartition par défaut des contributions mentionnées à ce même article,  dans les
conditions  définies  aux  articles  L.  230-1  et  suivants  du  code  de  l'urbanisme.  Toutefois,  pour  la
détermination du prix d'acquisition, la valeur du bien est appréciée sans tenir compte de la dépréciation
supplémentaire éventuelle  apportée par  l'intervention  de la  servitude instituée en application  du I.  La
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale peut, par convention passée avec un
établissement public, lui confier le soin de réaliser l'acquisition des biens faisant l'objet du délaissement.
Pour  les  plans  approuvés avant  le  30 juin 2013,  la  durée durant  laquelle  les propriétaires  des biens
peuvent mettre en demeure est étendue au 30 juin 2020.
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E3.2     : Bien invendable

Cette remarque n’appelle pas de commentaire de la part de l’équipe projet.

E3.3     : Artisans

Les modalités de mise en œuvre des travaux sont en cours de définition aussi bien d’un point de vue
financier  que d’un point  de vue technique avec tous les financeurs et  le  ministère.  La question de la
formation des artisans fait partie également des préoccupations des services de l’État qui se chargeront
d’organiser  cette  sensibilisation  au  moment  opportun  (après  approbation  du  PPRT  et  lorsque  les
propriétaires seront prêts à faire réaliser les travaux).

Une réunion d’information des riverains sera organisée par les services de l’État une fois l’organisation
définie.

E3.4 - Diagnostic

Voir la réponse apportée au point E1.6

E3.5     : Carte modifiée

Pour rappel, l’étude des dangers associée au PPRT a pour objet, en premier lieu, de réduire le risque à la
source et,  de  fait,  de  limiter  les  zones d’effets  à  l’extérieur  du  site.  Les  travaux qui  sont  prescrits  à
l’exploitant dont il est question au point E1.4 ont en effet pour objectif de réduire les zones du PPRT. 

Par ailleurs,  outre ces données techniques,  les cartes d’aléas n’ont  en aucun cas été adaptées pour
réduire les coûts ; elles ont été élaborées sur la base de données purement techniques issues des études
des dangers.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E4     : M. Pitiot

Demande   : Mme et M. Pitiot:

- souhaitent être en zone de délaissement (E4.1)
- demandent pourquoi leur maison est passée de zone de délaissement à zone de prescription (E4.2)
- affirment que le diagnostic comporte des erreurs et demandent un nouveau diagnostic (E4.3)
- demandent pourquoi on ne peut pas mettre des dalles de béton pour protéger les tuyauteries (E4.4)
- s’interrogent sur le fait que le personnel situé dans les bureaux n’est pas déplacé (E4.5)

Réponse  s de la   DREAL/DDT     : 

E4.1     : Délaissement

Comme expliqué au M3.1, la maison de M. Pitiot étant située en zone d’aléas M+, et vu du tableau 2 ci-
avant,  seules des prescriptions peuvent être fixées dans le règlement. Le délaissement ne peut, quant à
lui, pas être envisagé.
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E4.2     : Carte modifiée

Lors de la réunion de présentation au public concerné du 15 novembre 2012 et de la réunion publique du
19 novembre 2012, plusieurs cartes ont été présentées :
- la carte générale des aléas
- la carte des enjeux
- la superposition générale aléas/enjeux
- un zoom de la superposition aléas/enjeux

Lors de la réunion, il a été noté que le zoom était erroné. En effet, les riverains ont constaté que sur la
carte générale, un des biens était situé en zone d’aléa moyen+ alors que sur le zoom, ce même bien était
en zone d’aléa fort ; ce qui évidemment changeait le zonage réglementaire. La DDT a alors, en séance,
expliqué qu’il s’agissait d’une simple erreur matérielle ; toutes les autres cartes étant correctes. 

Il n’y a donc pas eu d’évolution ni d’aléa ni de zonage réglementaire entre 2012 et 2014. Le projet de
zonage présenté en enquête publique est, pour les habitations impactées, basé sur les mêmes principes
que ceux évoqués en 2012. (voir cartes de zonages des présentations de 2012 et 2014)   

E4.3     : Diagnostic

Voir la réponse apportée au point E1.6.

E4.4     : Dalle béton

La mise en place de dalle béton ne permet pas, d’une part, de supprimer le danger et d’autre part ne
constitue pas une barrière permettant d’exclure du PPRT les phénomènes dangereux. En effet, la circulaire
du 10 mai  2010 définit  quelles  sont  les  mesures  qui  permettent  d’exclure du PPRT les  phénomènes
dangereux. Elles sont présentées au §5.2 ; à savoir 

– certains phénomènes dangereux (dans le cas des stockages souterrains de gaz, associés aux
installations de surface) peuvent ne pas être retenus dans la liste des phénomènes pour le PPRT
selon les critères d'exclusion définis au § 1.2.10 de la circulaire précitée :

– l’exploitant  a pris les dispositions nécessaires afin  de rendre les agressions mécaniques et
thermiques toutes physiquement impossibles soit  par suppression des sources susceptibles
d’être à l’origine de ces agressions, soit par protection des tuyauteries ; 

– les  tuyauteries  sont  protégées  d’agressions  mécaniques  par  des  tiers  à  hauteur  d’une
agression conventionnelle d’une pelle de 32 t ;

– les installations sont construites dans des nuances d’acier compatibles avec les températures
des fluides transportés ou, dans certains cas, des installations de réchauffage permettent de
rendre  compatible  la  température  du  gaz  avec  les  caractéristiques  mécaniques  des
canalisations ;

– l’exploitant est en mesure d’apporter des éléments pour justifier, au cas par cas, l’adéquation
entre  les  caractéristiques  mécaniques  des  canalisations  et  la  température  du  gaz  qu’elles
véhiculent  et  présenter,  lorsque  des  systèmes  de  réchauffage  sont  requis,  les  dispositions
relatives à  la  conception,  à l’exploitation,  à la  maintenance,  etc.,  de ces réchauffeurs pour
garantir la compatibilité entre la température des fluides et la nuance d’acier des canalisations ;

– l’exploitant fournit des éléments techniques sur les dispositions de conception/prévention pour
le  défaut  métallurgique,  la  corrosion,  le  coup  de  bélier,  la  préférence  de  la  génératrice
supérieure pour une brèche, l’absence d’accidentologie sur la rupture de tuyauterie pour ces
événements initiateurs, afin que les services d’inspection puissent en vérifier l’applicabilité aux
sites dont ils ont la charge, s’agissant notamment des nuances d’acier mis en œuvre et des
standards de conception. Les tuyauteries enterrées doivent en particulier être équipées d’une
protection cathodique et faire l’objet de mesures électriques de surface ; 
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– les tuyauteries font l’objet d’un plan d’inspection compatible avec les exigences du guide GESIP
applicable aux plans de surveillance et de maintenance des canalisations de transport reconnu
par  décision BSEI  n° 09-104 du  2  juillet  2009,  ou avec  celles  des guides  applicables  aux
équipements sous pression, en l’occurrence le guide UFIP-UIC DT 84, approuvé par la décision
BSEI  n° 06-194  du  26  juin  2006,  ou  le  guide  professionnel  d’établissement  de  plans
d’inspection de Gaz de France approuvé par la décision DM-T/P n° 33058 du 9 juillet 2004 ;

– les tuyauteries sont dimensionnées au séisme conformément à l’Eurocode 8 ou au guide AFPS
15, complément n° 20, lorsqu’elles sont enterrées, et aux exigences de l’arrêté ministériel du 10
mai  1993  qui  leur  sont  applicables  (ou  de  tout  texte  postérieur  remplaçant  cet  arrêté),
lorsqu’elles sont aériennes ;

– les tuyauteries sont correctement lestées pour éviter toute perte de confinement en cas de crue
correspondant à la crue de référence,

E4.5     :    Personnel déplacé

L’objectif du PPRT est de maîtriser l’urbanisation à l’extérieure du site à l’origine du risque, la protection
des travailleurs relevant de l’inspection du travail et pas du PPRT.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E5     : Mme et M. Tripoz 

Demande   : Mme et M. Tripoz affirment que le diagnostic comporte des erreurs et demandent un nouveau
diagnostic 

Réponses de la   DREAL/DDT     : Voir la réponse apportée au point E1.6

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E6 : Mme et M. PACCARD 

Demande   : Mme et M. PACCARD souhaitent que la procédure avance au plus vite 

Réponses de la   DREAL/DDT : Les services de l’État s’engagent à finaliser la procédure dans les meilleurs
délais ; le PPRT devant être approuvé en octobre 2015 compte tenu des délais réglementaires.

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E7 : Mme et M. CHAPATON 

Demande   : Mme et M. Chapaton considèrent que le montant proposé est insuffisant 

Réponses de la   DREAL/DDT     : Le montant de l’indemnité qui sera perçue par les personnes expropriées
ne peut être discuté à ce stade de la procédure ; en effet, il ne peut être fixé que dans le cadre de la
procédure d’expropriation qui démarrera fin d’année 2015. Les éventuelles pertes d’exploitation sont à
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évoquer lors de la phase de discussion avec l’expropriant. 

Des voies de recours sont prévues par le code de l’expropriation en cas de désaccord sur le montant de
l’indemnité.

Conclusion   : Cette remarque ne conduit pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E8 : Mme BOUVARD et Mme JUGNON

Demande   : Mme BOUVARD et Mme JUGNON

- souhaitent que la maison située sur la parcelle attenante à la parcelle de Mme Bouvard soit rachetée
(E8.1)

- considèrent que les travaux sont inutiles d’autant que les entreprises ne veulent pas les faire  (E8.2)

- considèrent que les maisons sont dépréciées (E8.3)

Réponses de la   DREAL/DDT     : 

E8.1     : Délaissement

La carte de zonage réglementaire du PPRT est élaborée sur la base :

- de la carte de synthèse des aléas

- des principes édictés par l’article L515-16 du code de l’environnement (cf E3.1)

Or dans le cas présent, au regard du tableau 2 ci-avant :

- la maison de Mme Bouvard étant située dans une zone d’aléa F+ qui correspond à un danger grave, seul
le délaissement peut être proposé par le règlement.

- pour la maison voisine, comme elle est située dans une zone d’aléa M+, seules des prescriptions peuvent
être fixées par le règlement.

E8.2     : Travaux inutiles

Voir la réponse apportée au point D3.3

E8.3     : Dépréciation

Cette remarque n’appelle pas de commentaire

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.
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➢ Observation E9 : M. MAGNAT

Demande   : M. Magnat 

- regrette que les riverains en zone de prescription ne puissent pas être mis en zone de délaissement
(E10.1)

- regrette qu’un exemple de calcul des aléas n’ait pas été donné (E10.2)

- souhaite connaître le programme de travaux (E10.3)

- souhaite connaître la quantité de gaz susceptible de prendre feu dans une tour (E10.4)

- émet des doutes quant à la résistance des biens à la chaleur (E10.5)

- regrette que le thème de la chasse n’ait pas été abordée (E10.6)

- souhaite un déplacement des conduites au niveau de la maison BOZON (E10.7)

Réponses de la   DREAL/DDT     : 

E10.1     : Délaissement

Voir la réponse apportée au point E8.1 et E3.1

E10.2     : Calcul des aléas

Voir la réponse apportée au point E1.3

E10.3     : Programme de travaux de Storengy

Voir la réponse apportée au point E1.4

E10.4     : Quantité de gaz

La quantité de gaz dépend du scénario retenu. Les débits retenus figurent en annexe 13 de l’étude des
dangers. A titre d’exemples :

- pour la tour de déshydratation du puits EZ04, dans le cas d’une rupture avec rejet horizontal, le débit de
gaz retenu est de 44Nm3/s.

- pour la tour de déshydratation du puits EZ04, dans le cas d’une perforation limitée avec rejet horizontal,
le débit de gaz retenu est de  29Nm3/s.

E10.5     : Résistance des biens à la chaleur

Des guides appelés :

- « complément technique - effet thermique -guide technique et diagnostic » 
- « complément technique - effet thermique- guide technique et diagnostic réduction de la vulnérabilité »

ont  été  élaborés  pour  proposer  des  prescriptions  techniques  de  protection  du  bâti  face  à  un  aléa
technologique thermique. Ces guides ont été élaborés par des professionnels, à savoir la société Efectis,
laboratoire agréé en résistance au feu par le ministère de l’intérieur et le laboratoire national de métrologie
et d’essais agréé en réaction au feu par le ministère de l’intérieur.

Ces guides démontrent que des dispositions existent pour assurer la protection des occupants aux effets
thermiques.
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E10.6     : Chasse

Contrairement à ce qui a été indiqué, la question de la chasse a été abordée lors des réunions des POA du
30 avril 2014 et du 10 septembre 2014. Un extrait des comptes rendu est repris ci-dessous :

POA du 30 avril 2014     :

« M. Magnat pose la question de la chasse et de son éventuelle interdiction au regard des enjeux humains
que cela représente et de l’agression potentielle des installations de gaz par des tirs. M. COMBE rappelle
que le PPRT a pour objet de protéger les enjeux susceptibles d’être présents dans la zone de danger du
PPRT. Aussi, il demande si le nombre de chasseurs qui circule dans ces zones est important.

Par ailleurs, il est demandé à STORENGY de préciser si l’impact d’une balle est susceptible de détériorer
les installations de gaz. »

Mme GRIGNOLA-BERNARD et M. CHATAING proposent d’apporter plus d’informations sur ces points
ainsi que sur les lieux de chasse. »

POA du 10 septembre 2014

Lors de la POA du 30 avril, il avait été demandé à Mme le maire d’Etrez de donner des informations au
sujet de la chasse. Elle a répondu que le samedi, la chasse est de type collective ; le stationnement étant
de 2h maximum et le dimanche, la chasse est individuelle avec 3 chasseurs maximum sur le territoire.
L’équipe projet propose de ne pas interdire la chasse qui est une activité existante mais souhaite que les
chasseurs soient informés de la limitation de fréquentation dans les zones R et r.

Cette proposition n’appelle pas de remarque de la part des membres des POA. »

E10.7     : Déplacement de la collecte EZ08

Voir la réponse apportée au point E1.2

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.

➢ Observation E10 : M. BOZON

Demande   : M. Bozon :

- souhaite un déplacement de la collecte EZ08 (E10.1)

- regrette qu’en cas de destruction de la maison, il est impossible de la reconstruire (E10.2)

- demande si le puits EZ08 est en fin de vie (E10.3)

Réponses de la   DREAL/DDT     : 

E10.1     : Déplacement des conduites

Voir la réponse apportée au point E1.2
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E10.2     : Destruction de la maison

Il faut rappeler que la parcelle de terrain de la famille Bozon n’est concernée par le PPRT que pour une
toute petite  partie  (quelques mètres) .  Par  ailleurs,  cette parcelle  impactée se situe  en zone b.  Or  le
règlement du PPRT précise qu’en zone b :

« b - Sont admis sous réserve du respect des prescriptions fixées au paragraphe 3-3 du chapitre 3 du
présent titre  :

• […]

• la reconstruction de bâtiments régulièrement autorisés et sinistrés abritant des personnes, sauf si
le sinistre est causé directement ou indirectement par un accident lié aux établissements faisant
l’objet du PPRT, dans la limite des surfaces au sol et de la surface plancher existante à la date
d'approbation du PPRT, éventuellement augmentée des droits d'extension visés ci-dessus dont
pouvait bénéficier la construction avant sinistre. »

De tous ces éléments, on peut en conclure que :
- en cas de sinistre hors Storengy, le bien peut être reconstruit exactement au même endroit (le PPRT le
permettant)
- en cas de sinistre lié à Storengy, le bien peut être reconstruit en le décalant de quelques mètres pour être
en dehors de la zone du PPRT

E10.3     : Fin de vie

Le puits TE08 n’est pas en fin de vie.

Conclusion   : Ces remarques ne conduisent pas à modifier le projet de PPRT.
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